
 
 

 

Commission des normes, de l’équité,  
de la santé et de la sécurité du travail 
 
cnesst.gouv.qc.ca 

Unité dédiée, accès à l’information 
1600, av. D’Estimauville, 7e étage, secteur 4 
Québec (Québec) G1J 0H7 
 

 

Québec, le 16 octobre 2025 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 
Objet : Demande d’accès du 9 septembre 2025 
 N/D : 2578861SST 
 
 
La présente fait suite à votre demande du 9 septembre dernier, laquelle visait à obtenir une copie 
des documents suivants :  
 

 Toute grille d’analyse pour intervention suivant une plainte formulée à la CNESST 
utilisée par les inspecteurs de la CNESST;  

 Tout guide d’inspection que les inspecteurs de la CNESST peuvent utiliser dans le 
cadre d’une inspection;  

 Tout aide-mémoire eu égard à la LMRSST que les inspecteurs de la CNESST peuvent 
utiliser dans le cadre de leurs fonctions;  

 Tout guide d’interprétation sur la LMRSST;  
 Tout guide d’interprétation sur la LSST;  
 Tout avis juridique portant sur la mise en place des mécanismes de prévention et de 

participation (MPP);  
 Toutes les dérogations émises par l’inspectorat de la CNESST, dans la province de 

Québec, eu égard à la mise en place des MPP, depuis le 6 avril 2022;  
 Toute note de service de la CNESST émise aux inspecteurs de la CNESST eu égard 

aux MPP;  
 Toute note de service portant sur la mise en œuvre des MPP;  
 Tout guide d’interprétation portant sur la mise en œuvre des MPP. 

 
Vous trouverez ci-joint copie des documents répondant à votre demande. 
 
Conformément aux articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, c. A-2.1 (ci-après, la « Loi sur 
l’accès »), et 174 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1, les documents 
ont été caviardés et dépersonnalisés afin de protéger le caractère confidentiel ou personnel de 
certains renseignements qu’ils contiennent. 
 
Aussi, conformément à l’article 31 de la Loi sur l’accès, certains documents ne vous sont pas 
transmis puisqu’ils constituent une opinion juridique. De plus, parmi ces documents, certains sont 
protégés par le secret professionnel en vertu de l’article 9 de la Charte des droits et libertés de la 
personne, RLRQ, c. C-12. 

   



 
 
 

 
   

Finalement, vous trouverez sur notre site internet, les différents guides accessibles sur le site de 
la CNESST : 

- Cadre d'intervention en prévention-inspection : interventions régulières 
- Cadre d'intervention en prévention-inspection : Droit de refus 
- Cadre d'intervention en prévention-inspection : Enquête 
- Régime intérimaire des mécanismes de prévention et de participation | Commission des 

normes de l'équité de la santé et de la sécurité du travail - CNESST 
- Aide à l’application du régime intérimaire des mécanismes de prévention et de 

participation - Sommaire 
- Regrouper plusieurs établissements pour appliquer les mécanismes de prévention | 

Commission des normes de l'équité de la santé et de la sécurité du travail - CNESST 
 
Nous devons vous informer que vous pouvez demander à la Commission d’accès à l’information 
de réviser cette décision. Nous joignons une note explicative concernant l’exercice de ce recours 
et les articles pertinents. 
 
Espérant le tout à votre satisfaction, veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 
Le substitut de la responsable de l’accès aux documents et 
de la protection des renseignements personnels, 
 
 
 
 
Yohan Nolet, avocat 
yohan.nolet@cnesst.gouv.qc.ca 
Téléphone : 418 266-4900, poste  
Télécopieur : 418 528-7245 
 
YN/lb 
 
p.j. 
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© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 
 

Dernière version disponible 
À jour au 24 mars 2025 

 

L.R.Q., chapitre C-12 

 

CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS DE LA 
PERSONNE 

 
 

PARTIE I  
LES DROITS ET LIBERTÉS DE LA PERSONNE 
 
CHAPITRE I  
LIBERTÉS ET DROITS FONDAMENTAUX 
 
 

9. Chacun a droit au respect du secret professionnel. 
 
Toute personne tenue par la loi au secret professionnel et tout 
prêtre ou autre ministre du culte ne peuvent, même en justice, 
divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés 
en raison de leur état ou profession, à moins qu’ils n’y soient 
autorisés par celui qui leur a fait ces confidences ou par une 
disposition expresse de la loi. 
 
Le tribunal doit, d’office, assurer le respect du secret 
professionnel. 
 
1975, c. 6, a. 9. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 30 novembre 2024 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA 
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 

CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 
 
SECTION II  
RESTRICTIONS AU DROIT D'ACCÈS 
 
 
§ 5. —  Renseignements ayant des incidences sur les 
décisions administratives ou politiques 
 
31. Un organisme public peut refuser de communiquer une 
opinion juridique portant sur l’application du droit à un cas 
particulier ou sur la constitutionnalité ou la validité d’un texte 
législatif ou réglementaire, d’une version préliminaire ou d’un 
projet de texte législatif ou réglementaire. 
 
 
 
 
1982, c. 30, a. 31. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 30 novembre 2024 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 

CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans 
les cas suivants: 
 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur 
divulgation; 
 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme 
public dans l’exercice d’une fonction juridictionnelle; ils demeurent 
cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il 
siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 
11; 2006, c. 22, a. 29; 2021, c. 25, a. 8. 



 

© Éditeur officiel du Québec  
Ce document n'a pas de valeur officielle. 

 
Dernière version disponible 

À jour au 30 novembre 2024 
 
 

L.R.Q., chapitre A-2.1 
 

LOI SUR L'ACCÈS AUX DOCUMENTS DES 
ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION 
DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 

CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS 
PERSONNELS 
 

 
54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui 
concernent une personne physique et permettent, directement ou 
indirectement, de l’identifier. 
 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110; 2021, c. 25, a. 10. 
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L.R.Q., chapitre S-2.1 

 

LOI SUR LA SANTÉ ET LA SÉCURITÉ DU 
TRAVAIL 

 

 

CHAPITRE IX  
LA COMMISSION DES NORMES, DE L’ÉQUITÉ, DE LA 
SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ DU TRAVAIL 
 
SECTION II 
LES FONCTIONS DE LA COMMISSION 
 
 

174. La Commission assure le caractère confidentiel des 
renseignements et informations qu’elle obtient; seules des analyses 
dépersonnalisées peuvent être divulguées. 
 
Malgré le premier alinéa, la Commission peut communiquer à la 
Régie du bâtiment du Québec tout renseignement nécessaire à 
l’application de la Loi sur le bâtiment (chapitre B-1.1). De même, elle 
peut communiquer à la Commission de la construction du Québec 
tout renseignement nécessaire à l’application de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la gestion de la 
main-d’oeuvre dans l’industrie de la construction (chapitre R-20). 
Elle peut également communiquer au ministre de l’Emploi et de la 
Solidarité sociale tout renseignement relatif à une indemnité ou à un 
paiement d’assistance médicale qu’elle verse ou qu’elle est 
susceptible de verser à une personne et qui est nécessaire à 
l’application de la Loi sur l’aide aux personnes et aux familles 
(chapitre A-13.1.1). 

 
1979, c. 63, a. 174; 1990, c. 31, a. 8; 1994, c. 12, a. 67; 1997, c. 63, a. 
128; 1998, c. 36, a. 193; 2001, c. 44, a. 30; 2005, c. 15, a. 172; 2012, c. 
25, a. 76. 



Orientation sur l’application par le service de prévention-inspection, du régime intérimaire (Version du 2025-08-08) 

Mise en contexte: 
 
Introduit le 6 avril 2022, le régime intérimaire (RI) des mécanismes de prévention et de participation a comme objectif de préparer les établissements (ÉTA) qui n’avaient pas d’obligations concernant les 
mécanismes de prévention (programme de prévention) et qui n’ont pas, par avis, formé de comité de santé et de sécurité (CSS) et désigné de représentant à la prévention (RP) (mécanismes de participation). 
Ainsi, ce régime oblige, dans tous les établissements non assujettis aux obligations de la LSST (1979) de (voir annexe 1) : 
 

• Identifier et analyser les risques à la santé et à la sécurité dans tous les établissements comptant 20 travailleuses et travailleurs (T) ou plus qui n’ont pas l’obligation d’appliquer un programme de 
prévention (PP); 

• Identifier les risques à la santé et à la sécurité dans tous les établissements comptant 19 T ou moins qui n’ont pas l’obligation d’appliquer un programme de prévention (PP); 
• Former un comité de santé et de sécurité (CSS) et que soit désigné par les travailleuses et travailleurs un représentant en santé et en sécurité (RSS) dans tous les établissements comptant 20 T ou plus, et 

qui n’avait pas déjà formé volontairement un CSS en vertu de la LSST; 
• Désigner par les travailleuses et travailleurs un agent de liaison en santé et en sécurité (ALSS) dans tous les établissements comptant 19 T ou moins qui n’avaient pas de représentant à la prévention (RP) 

de désigné en vertu de la LSST. 
 

Pour la mise en place des mécanismes de participation, des mesures d’accompagnement sont également proposées pour aider les inspecteurs à intervenir efficacement dans les milieux de travail où il y a présence 
de travailleurs non-représentés par une association accréditée (T NRAA).  

 
 
Il est à noter que les libellés nécessaires à la rédaction d’un avis de correction sont disponibles depuis le 6 avril 2022 dans le Navigateur (voir annexe 2). 
 
Toutes les informations incluses à ce document, à l’exception des délais suggérés, sont tirées des informations disponibles : pages Web de la CNESST, les documents de soutien sur la page intranet Prise en charge 
de la SST (intranet de la prévention-inspection), le Navigateur (libellés de dérogations), les communiqués PI et la présentation disponible sur la chaine YouTube de la CNESST Régime intérimaire des mécanismes 
de prévention et de participation : quels sont les changements?. 
 
Les délais des avis de correction suggérés dans ce document sont à titre indicatif afin d’harmoniser les pratiques provinciales dans le cadre des modifications législatives et réglementaires en lien avec la LMRSST. 
Le jugement des intervenants reste prioritaire dans l’application de ses mandats. 

L’application du cadre d’intervention est priorisée afin de fixer un délai de correction réaliste (réf. Cadre d'intervention en prévention-inspection : interventions régulières ). 
LSST, art. 182. L’inspecteur peut, s’il l’estime opportun, émettre un avis de correction enjoignant une personne de se conformer à la présente loi ou aux règlements et fixer un délai pour y parvenir. 
  

https://csst.sharepoint.com/sites/IntranetPI/SitePages/Priorites-autres-dossiers/GSST/Prise-en-charge-SST.aspx
https://csst.sharepoint.com/sites/IntranetPI/SitePages/Priorites-autres-dossiers/GSST/Prise-en-charge-SST.aspx
https://www.youtube.com/watch?v=gVOiEYTzpig
https://www.youtube.com/watch?v=gVOiEYTzpig
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/dc200-988bweb.pdf


Orientation sur l’application par le service de prévention-inspection, du régime intérimaire (Version du 2025-08-08) 
Identifier et analyser les risques pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs (LMRSST, article 288) 

Orientations suggérées Explications de l’orientation 
 
1. Approche convaincre – soutenir et favoriser la prise en charge de la SST : 
 

• Informer et soutenir l’employeur sur l’identification et l’analyse des risques 
• Promouvoir les outils disponibles (CNESST, ASP, …)  
• Utiliser une stratégie : promouvoir le programme de prévention (PP) afin 

d’informer l’employeur de ses obligations à venir, et que l’identification et 
l’analyse sont la première étape de son PP qu’il aura à élaborer et à appliquer. 

 
2. Avis de correction, si nécessaire : 
 
Par exemple, une intervention de type plainte où l’approche convaincre et soutenir n’a pas 
permis, à la suite d’un délai raisonnable, à ce que l’employeur débute les démarches 
d’identification et d’analyses des risques. 
 
Depuis le 6 avril 2022 :  
 
Délai 30 à 60 jours Avis de correction à l’employeur lui demandant de consigner 
l’identification et l’analyse des risques pouvant affecter la santé et la sécurité des 
travailleurs. 
 

 

 
Cette obligation revient à l’employeur d’un établissement comptant 20 travailleuses et travailleurs (T) ou plus, et qui n’a 
pas l’obligation d’appliquer un programme de prévention (PP) en vertu de la LSST (donc, appartenant aux groupes 
prioritaires 4 à 6). 
 
Un employeur qui adhère à une mutuelle de prévention a l’obligation contractuelle d’élaborer et d’appliquer un PP, et doit 
y avoir inclus l’identification et l’analyse des risques, si son établissement compte 20T et plus. 
 
En fonction du mandat émis (réf : cadre d’intervention et PEC), le délai suggéré ici pourrait tenir compte du contexte de 
l’établissement (par exemple : nombre de travailleurs, manque et roulement de personnel, secteurs d’activités, prise en 
charge en place, connaissance de l’employeur et des T sur comment identifier les risques et les analyser, etc.). Des délais 
plus courts ou plus longs pourraient être justifiés en fonction des différentes attentes spécifiées par l’inspectrice ou 
l’inspecteur. 
 
Il est important ici de comprendre que, tout comme un PP, l’identification et l’analyse sont évolutives, et devraient 
s’améliorer dans le temps. Vos attentes devraient être adaptées à l’évolution de l’établissement : tous les risques que vous 
constatez dans l’établissement n’ont pas à être consignés afin de constater que l’employeur consigne l’identification et 
l’analyse des risques, et noter à l’avis de correction. Vous pourriez, par exemple, y retrouver les risques principaux du 
secteur d’activité de l’établissement, les tolérances zéro, des risques prédominants … et ces identifications et analyses 
devraient se bonifier à travers les années. Donc, plus cela fait longtemps, plus l’identification et l’analyse devraient être 
complètes (article 288 de la LMRSST). 
 
 

  



Orientation sur l’application par le service de prévention-inspection, du régime intérimaire (Version du 2025-08-08) 
Identifier les risques pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs (LMRSST, article 289) 

Orientations suggérées Explications de l’orientation 
 
1. Approche convaincre – soutenir et favoriser la prise en charge de la SST : 
 
 Informer et soutenir l’employeur sur l’identification 
 Promouvoir les outils disponibles (CNESST, ASP, …)  
 Utiliser une stratégie : promouvoir le plan d’action (PA) afin d’informer l’employeur 

de ses obligations à venir, et que l’identification est la première étape de son plan 
d’action (PA) qu’il aura à élaborer et à appliquer. 

 
2. Avis de correction, si nécessaire :  
 
Par exemple, une intervention de type plainte où l’approche convaincre et soutenir n’a pas 
permis, à la suite d’un délai raisonnable, à ce que l’employeur débute les démarches 
d’identification des risques. 
 
Depuis le 6 avril 2022 :  
 
Délai 30 à 60 jours Avis de correction à l’employeur lui demandant de consigner 
l’identification des risques pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs. 

 

 
Cette obligation revient à l’employeur d’un établissement comptant 19 T ou moins, et qui n’a pas l’obligation d’appliquer 
un programme de prévention (PP) en vertu de la LSST (donc, appartenant aux groupes prioritaires 4 à 6). 
 
Un employeur qui adhère à une mutuelle de prévention a l’obligation contractuelle d’élaborer et d’appliquer un PP, et 
doit y avoir inclus l’identification des risques, si son établissement compte 19 T ou moins. 
 
 
En fonction du mandat émis (réf : cadre d’intervention et PEC), le délai suggéré ici pourrait tenir compte du contexte de 
l’établissement (par exemple : nombre de travailleurs, manque et roulement de personnel, secteurs d’activités, prise en 
charge en place, connaissance de l’employeur et des T sur l’identification des risques, etc.). Des délais plus courts ou plus 
longs pourraient être justifiés en fonction des différentes attentes spécifiées par l’inspectrice ou l’inspecteur. 
 
Il est important ici de comprendre que, tout comme un PP, l’identification est évolutive, et devrait s’améliorer dans le 
temps. Vos attentes devraient être adaptées à l’évolution de l’établissement : tous les risques que vous constatez dans 
l’établissement n’ont pas à être consignés afin de constater que l’employeur consigne l’identification des risques, et noter 
à l’avis de correction. Vous pourriez, par exemple, y retrouver les risques principaux du secteur d’activité de 
l’établissement, les tolérances zéro, des risques prédominants … et ces identifications devraient se bonifier à travers les 
années. Donc, plus cela fait longtemps, plus l’identification devrait être complétée (article 289 de la LMRSST). 
 
 

  



Orientation sur l’application par le service de prévention-inspection, du régime intérimaire (Version du 2025-08-08) 
Comité de santé et de sécurité (CSS) (LMRSST, article 290) 

Orientations suggérées Explication de l’orientation 
 
1. Approche convaincre – soutenir et favoriser la prise en charge de la SST : 
 
 Informer et soutenir l’employeur, les associations accréditées et les T NRAA pour la 

formation, le rôle et les fonctions du CSS 
 Promouvoir les outils disponibles (CNESST, ASP, …) 
 Promouvoir, lorsque possible, le soutien offert par les ASP 
 Utiliser une stratégie : promouvoir la participation des travailleurs ou favoriser la 

participation des travailleurs, afin que l’employeur, les associations accréditées et les 
T adhèrent à leur obligation de former le CSS et effectuer leurs fonctions, dans 
l’attente des fonctions complètes à venir. 

 
2. Avis de correction, si nécessaire :  
 
Par exemple, une intervention de type plainte où l’approche convaincre et soutenir n’a pas 
permis, à la suite d’un délai raisonnable, à ce que l’employeur, les T NRAA et les 
associations accréditées forment un CSS, désignent des membres représentants les 
travailleurs ou effectuent leurs fonctions. 
 
Depuis le 6 avril 2022 : 
 
 Délai 15 à 60 jours  Avis de correction émis selon les observations de l’inspectrice ou 

de l’inspecteur, à l’employeur et/ou à l’association accréditée, demandant qu’un CSS 
soit formé. 

 Délai 15 à 60 jours  Avis de correction émis à défaut d’entente sur le nombre de 
représentants des travailleurs au sein du CSS, si celui-ci est moindre que prévu à la 
LMRSST. 

 Délai 5 à 15 jours  Avis de correction émis à défaut d’entente entre l’employeur et les 
T sur la fréquence minimale des rencontres du CSS, si celle-ci n’est pas d’une fois par 
trois mois. 

 Délai 15 à 60 jours  Avis de correction émis si les membres du CSS ne participent pas 
à l’identification et à l’analyse des risques.  

 
 
 

 
Cette obligation revient à l’employeur, aux associations accréditées et aux T NRAA d’un établissement comptant 20 T et 
plus, et qui n’a pas par avis, formé un CSS en vertu de la LSST. 
 
L’employeur a l’obligation de la mise en application de l’article 290 de la LMRSST : il doit notamment favoriser la 
désignation des membres représentants des travailleurs du CSS, informer les travailleurs et les soutenir dans la 
désignation. Il ne peut entraver ou empêcher la désignation des membres représentants des travailleurs par les 
associations accréditées et les TNRAA. L’employeur doit fournir les conditions favorables à la désignation des membres 
représentants des travailleurs, aux rencontres, aux fonctionnements du CSS et à la réalisation des fonctions du CSS. 
 
L’obligation de désigner les membres représentants des travailleurs revient aux associations accréditées et aux T NRAA et 
les règles de désignations sont prévues aux articles 71 à 73 de la LSST.  
 
L’inspectrice ou l’inspecteur (ou la CNESST) n’a pas de pouvoir sur le contenu de l’entente : le nombre de représentants 
des travailleurs et la fréquence des rencontres, qui pourrait être faite entre l’employeur et les travailleurs ni sur son 
application. C’est à défaut d’entente que l’inspectrice ou l’inspecteur pourra exiger les modalités prévues dans la LMRSST 
à l’article 290. 
 
En fonction du mandat émis (réf : cadre d’intervention et PEC), le délai suggéré ici pourrait tenir compte du contexte de 
l’établissement (par exemple : nombre de travailleurs, manque et roulement de personnel, secteurs d’activités, prise en 
charge en place, connaissance de l’employeur et des T sur la formation, la désignation et les fonctions d’un CSS, etc.). Des 
délais plus courts ou plus longs pourraient être justifiés en fonction des différentes attentes spécifiées par l’inspectrice ou 
l’inspecteur. 
 
 Observations de l’inspectrice ou inspecteur : l’avis de correction doit être adressé soit à l’employeur s’il entrave ou 

empêche le processus de formation/désignation, ou à l’association accréditée s’ils ne désignent pas de membres 
représentants des T au sein du CSS, selon le cas, le mieux placé pour répondre à l’avis de correction (alinéa 1 de l’article 
290 de la LMRSST). 

 L’avis de correction devrait être adressé à l’employeur (alinéa 2 de l’article 290 de la LMRSST). 
 L’avis de correction devrait être adressé à l’employeur, à moins que soit démontré que l’association accréditée ou les 

T refusent de participer aux rencontres du CSS aux 3 mois (alinéa 3 de l’article 290 de la LMRSST). 
 L’avis de correction devrait être adressé à l’employeur afin que les membres soient libérés pour participer à 

l’identification et à l’analyse des risques (alinéa 5 de l’article 290 de la LMRSST). 
 
 
 



Orientation sur l’application par le service de prévention-inspection, du régime intérimaire (Version du 2025-08-08) 
 

En l’absence d’association accréditée (T NRAA) : 
 
1. Approche convaincre – soutenir et favoriser la prise en charge de la SST : 
 
L’inspecteur doit :  
 S’assurer que l’information est relayée auprès des travailleuses et travailleurs 

concernant leurs obligations de désigner les membres représentants des T au sein du 
CSS, et utiliser l’approche convaincre - soutenir en lien avec les raisons identifiées 
pour lesquelles l’obligation n’est pas respectée.   

 Documenter dans son rapport, toutes les démarches effectuées pour convaincre et 
soutenir le milieu ainsi que les démarches faites par l’employeur.  
 

Pour offrir du soutien, l’inspecteur peut, au besoin, référer le milieu de travail aux 
conseillères et conseillers en prévention (CP) ou à un partenaire de la CNESST. Si malgré le 
soutien offert, le ou les T ne rencontrent pas leurs obligations, l’inspecteur peut faire une 
recommandation dans son rapport d’intervention.  
 
Cependant, en cas de non-respect de l’obligation de désigner un membre du CSS par un 
ou des travailleurs, avant de fermer le dossier d’intervention, l’inspecteur devrait discuter 
de la situation avec son chef d’équipe (CE) et/ou Directeur de service en prévention-
inspection (DSPI).  
Dans le but d’un retour chez cet employeur lors d’un ciblage, d’un futur dossier planifié ou 
dans le cadre d’un nouveau dossier d’intervention, l’inspecteur devra documenter 
l’évolution de la situation auprès des parties. 
 
 
2. Avis de correction, si nécessaire :  
 
 Depuis le 6 avril 2022 : 

 
 Délai 15 à 60 jours  Avis de correction émis selon les observations de l’inspectrice ou 

de l’inspecteur, à l’employeur, si selon la situation il ne favorise pas ou il entrave le 
processus de désignation demandant qu’un CSS soit formé. 

 
 

 
 

 
En l’absence d’association accréditée (T NRAA) : 
  
Dans le contexte de la mise en place et du fonctionnement d’un CSS, il n’est pas souhaité qu’un inspecteur utilise la 
contrainte pour forcer un travailleur à s’impliquer. Cela irait à l’encontre de l’objectif de favoriser la participation des 
travailleuses et travailleurs à la prise en charge de la SST. 

 
 Ainsi, dans le cas où l’employeur ne démontre aucune proactivité pour permettre aux travailleuses et travailleurs de 

désigner un membre représentant des T au sein du CSS, de participer au fonctionnement du comité ou à la réalisation 
de ses fonctions, ou s’il entrave le processus de désignation, l’inspectrice ou l’inspecteur pourrait le contraindre en 
vertu de l’article 290 de la LMRSST. 

 Une dérogation pourrait également être émise à l’employeur, en vertu de l’article 51(5) LSST, puisque le fait de ne pas 
contribuer à la désignation d'un membre du CSS, ou le fait d’entraver le processus de désignation peut être assimilé à 
l’omission de contrôler les risques pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs. 

 
 



Orientation sur l’application par le service de prévention-inspection, du régime intérimaire (Version du 2025-08-08) 
Représentant en santé et en sécurité (RSS) (LMRSST, article 291) 

Orientations suggérées Justificatifs de l’orientation 
 
1. Approche convaincre – soutenir et favoriser la prise en charge de la SST : 
 
 Informer et soutenir l’employeur, les associations accréditées et les T NRAA pour la 

désignation, le rôle et les fonctions du RSS 
 Promouvoir les outils disponibles (CNESST, ASP, …) 
 Promouvoir, lorsque possible, le soutien offert par les ASP 
 Utiliser une stratégie : promouvoir la participation des travailleurs ou favoriser la 

participation des travailleurs, afin que les associations accréditées et les T adhèrent à 
l’obligation de désigner un RSS et que l’employeur lui permette d’effectuer ses 
fonctions, dans l’attente des fonctions complètes à venir. 

 
2. Avis de correction, si nécessaire :  
 
Par exemple, une intervention de type plainte où l’approche convaincre et soutenir n’a pas 
permis, à la suite d’un délai raisonnable, à ce que l’employeur favorise la désignation d’un 
RSS ou que les T NRAA et les associations accréditées le désignent ou qu’il soit libéré pour 
effectuer ses fonctions. 
 
Depuis le 6 avril 2022 : 
 
 Délai 15 à 60 jours  Avis de correction émis selon les observations de l’inspectrice ou 

de l’inspecteur, à l’employeur, et/ou à l’association accréditée, demandant qu’un RSS 
soit désigné. 

 Délai 5 à 30 jours  Avis de correction émis lorsque le RSS n’exerce pas les fonctions 
prévues aux paragraphes 1, 4 et 8 de l’article 90 de la LSST. 

 Délai 5 à 15 jours  Avis de correction émis lorsque l’employeur ne permet pas au RSS 
de s’absenter de son travail pour y effectuer ses fonctions. 

 
 
 
 
 
 
 

 
L’employeur a l’obligation de la mise en application de l’article 291 de la LMRSST : il doit notamment favoriser la 
désignation, informer les travailleurs et les soutenir dans la désignation. L’employeur ne peut entraver ou empêcher la 
désignation du RSS par les associations accréditées et les TNRAA. L’employeur doit fournir les conditions favorables à la 
désignation du RSS et à la réalisation de ses fonctions. 
 
L’obligation de désigner le RSS revient aux associations accréditées et aux T NRAA d’un établissement comptant 20 T ou 
plus, et qui n’a pas de représentant à la prévention en vertu de la LSST. Les règles de désignations du RSS sont prévues aux 
articles 72 et 89 de la LSST, et sont les mêmes que celle du représentant à la prévention. 
 
L’inspectrice ou l’inspecteur (ou la CNESST) n’a pas de pouvoir sur l’entente que les membres du CSS font concernant le 
temps de libération du RSS. C’est à défaut d’entente que l’inspectrice ou l’inspecteur pourra exiger le temps de libération 
prévu dans la LMRSST à l’article 291. 
 
En fonction du mandat émis (réf : cadre d’intervention et PEC), le délai suggéré ici pourrait tenir compte du contexte de 
l’établissement (par exemple : nombre de travailleurs, manque et roulement de personnel, secteurs d’activités, prise en 
charge en place, connaissance de l’employeur et des T sur la désignation et les fonctions du RSS, etc.). Des délais plus 
courts ou plus longs pourraient être justifiés en fonction des différentes attentes spécifiées par l’inspectrice ou 
l’inspecteur. 
 
 Observations de l’inspectrice ou inspecteur : l’avis de correction doit être adressé à l’employeur s’il entrave ou 

empêche le processus de désignation ou ne le favorise pas et/ou à l’association accréditée s’ils refusent de désigner 
de RSS (alinéa 1 de l’article 291 de la LMRSST). 

 L’avis de correction devrait être adressé à l’employeur afin de favoriser l’exercice des fonctions du RSS. L’inspectrice 
ou l’inspecteur doit identifier les causes du non-exercice des fonctions, et émettre l’avis de correction à qui est le 
mieux placé pour répondre à l’avis de correction (alinéa 2 de l’article 291 de la LMRSST). 

 L’avis de correction devrait être adressé à l’employeur afin que soit libéré le RSS pour qu’il puisse exercer ses fonctions 
(alinéa 3 de l’article 291 de la LMRSST). 

 
 
 
 
 
 
 
 



Orientation sur l’application par le service de prévention-inspection, du régime intérimaire (Version du 2025-08-08) 
 
En l’absence d’association accréditée (T NRAA): 

 
1. Approche convaincre – soutenir et favoriser la prise en charge de la SST : 
 
L’inspecteur doit :  
 S’assurer que l’information est relayée auprès des travailleuses et travailleurs 

concernant leurs obligations de désigner un RSS, et utiliser l’approche convaincre - 
soutenir en lien avec les raisons identifiées pour lesquelles l’obligation n’est pas 
respectée.   

 Documenter dans son rapport, toutes les démarches effectuées pour convaincre et 
soutenir le milieu ainsi que les démarches faites par l’employeur.  

 
Pour offrir du soutien, l’inspecteur peut, au besoin, référer le milieu de travail aux 
conseillères et conseillers en prévention (CP) ou à un partenaire de la CNESST. Si malgré le 
soutien offert, le ou les T ne rencontrent pas leurs obligations, l’inspecteur peut faire une 
recommandation dans son rapport d’intervention.  
 
Cependant, en cas de non-respect de l’obligation par un ou des travailleurs pour la 
désignation d’un RSS, avant de fermer le dossier d’intervention, l’inspecteur devrait 
discuter de la situation avec son chef d’équipe (CE) et/ou Directeur de service en 
prévention-inspection (DSPI).  
Dans le but d’un retour chez cet employeur lors d’un ciblage, d’un futur dossier planifié ou 
dans le cadre d’un nouveau dossier d’intervention, l’inspecteur devra documenter 
l’évolution de la situation auprès des parties. 
 
 
2. Avis de correction, si nécessaire :  
 
Depuis le 6 avril 2022 : 

 
 Délai 15 à 60 jours  Avis de correction émis selon les observations de l’inspectrice ou 

de l’inspecteur, à l’employeur, si selon la situation il ne favorise pas ou il entrave le 
processus de désignation demandant qu’un RSS soit désigné. 

 
 

 
 

 
En l’absence d’association accréditée (T NRAA) : 
 
Dans le contexte de la désignation et du fonctionnement d’un RSS, il n’est pas souhaité qu’un inspecteur utilise la 
contrainte pour forcer un travailleur à s’impliquer. Cela irait à l’encontre de l’objectif de favoriser la participation des 
travailleurs à la prise en charge de la SST. 

 
 Ainsi, dans le cas où l’employeur ne démontre aucune proactivité afin de permettre aux travailleuses et travailleurs de 

désigner un RSS, et qu’il effectue ses fonctions, ou s’il entrave le processus de désignation, l'inspectrice ou l’inspecteur 
pourrait le contraindre en vertu des articles 291 LMRSST. 

 Une dérogation pourrait également être émise à l’employeur, en vertu de l’article 51(5) LSST, puisque le fait de ne pas 
contribuer à la désignation d'un RSS, ou le fait d’entraver le processus de désignation peut être assimilé à l’omission 
de contrôler les risques pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs. 

 
 



Orientation sur l’application par le service de prévention-inspection, du régime intérimaire (Version du 2025-08-08) 
Agent de liaison en santé et en sécurité (ALSS) (LMRSST, article 292) 

Orientations suggérées Justificatifs de l’orientation 
 
1. Approche convaincre – soutenir et favoriser la prise en charge de la SST : 
 
 Informer et soutenir l’employeur, les associations accréditées et les T NRAA pour la 

désignation, le rôle et les fonctions de l’ALSS 
 Promouvoir les outils disponibles (CNESST, ASP, …) 
 Promouvoir, lorsque possible, le soutien offert par les ASP 
 Utiliser une stratégie : promouvoir la participation des travailleurs ou favoriser la 

participation des travailleurs, afin que les associations accréditées et les T adhèrent à 
l’obligation de désigner un ALSS et que l’employeur lui permette d’effectuer ses 
fonctions, dans l’attente des fonctions complètes à venir. 

 
2. Avis de correction, si nécessaire :  
 
Par exemple, une intervention de type plainte où l’approche convaincre et soutenir n’a pas 
permis, à la suite d’un délai raisonnable, à ce que l’employeur favorise la désignation d’un 
ALSS ou que les T NRAA et les associations accréditées désignent un ALSS ou qu’il soit libéré 
pour effectue ses fonctions. 
 
 
Depuis le 6 avril 2022 : 
 
 Délai de 15 à 60 jours  Avis de correction émis selon les observations de l’inspectrice 

ou de l’inspecteur, à l’employeur, à l’association accréditée demandant qu’un ALSS 
soit désigné. 

 Délai 5 à 30 jours  Avis de correction émis lorsque l’ALSS n’exerce pas les fonctions 
prévues. 

 Délai 5 à 15 jours  Avis de correction émis lorsque l’employeur ne permet pas à 
l’ALSS de s’absenter de son travail pour y effectuer ses fonctions. 

 
 
 
 
 

 
L’employeur a l’obligation de la mise en application de l’article 292 de la LMRSST : il doit notamment favoriser la 
désignation, informer les travailleurs et les soutenir dans la désignation d’ALSS, ainsi que dans la réalisation de ses 
fonctions. Il ne peut entraver ou empêcher la désignation de l’ALSS par les associations accréditées et les TNRAA. 
 
L’obligation de désigner l’agent en santé et en sécurité revient aux associations accréditées et aux T NRAA d’un 
établissement comptant 19 T ou moins, et qui n’a pas de représentant à la prévention en vertu de la LSST. Les règles de 
désignation sont celles prévues dans l’article 292 de la LMRSST, soit selon le mode de nomination déterminé entre les T 
NRAA et les associations accréditées. 
 
En fonction du mandat émis (réf : cadre d’intervention et PEC), le délai suggéré ici pourrait tenir compte du contexte de 
l’établissement (par exemple : nombre de travailleurs, manque et roulement de personnel, secteurs d’activités, prise en 
charge en place, connaissance de l’employeur et des T sur la désignation et les fonctions de l’ALSS, etc.). Des délais plus 
courts ou plus longs pourraient être justifiés en fonction des différentes attentes spécifiées par l’inspectrice ou 
l’inspecteur. 
 
 Observations de l’inspectrice ou inspecteur : l’avis de correction doit être adressé soit à l’employeur et/ou à 

l’association accréditée, selon qui refusent, empêchent ou ne favorisent pas la désignation d’un ALSS ou qui est le 
mieux placé pour répondre à l’avis de correction (alinéa 1 de l’article 292 de la LMRSST). 

 L’avis de correction devrait être adressé à l’employeur afin de favoriser l’exercice des fonctions de l’ALSS. L’inspectrice 
ou l’inspecteur doit identifier les causes du non-exercice des fonctions, et émettre l’avis à qui est le mieux placé pour 
répondre à l’avis de correction (alinéa 3 de l’article 292 de la LMRSST). 

 L’avis de correction devrait être adressé à l’employeur afin que soit libéré l’ALSS pour qu’il puisse exercer ses fonctions 
(alinéa 4 de l’article 292 de la LMRSST). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 



Orientation sur l’application par le service de prévention-inspection, du régime intérimaire (Version du 2025-08-08) 
 
En l’absence d’association accréditée (T NRAA) : 

 
1. Approche convaincre – soutenir et favoriser la prise en charge de la SST : 

 
L’inspecteur doit :  
 
 S’assurer que l’information est relayée auprès des travailleuses et travailleurs 

concernant leurs obligations de désigner un ALSS et utiliser l’approche convaincre - 
soutenir en lien avec les raisons identifiées pour lesquelles l’obligation n’est pas 
respectée.   

 Documenter dans son rapport, toutes les démarches effectuées pour convaincre et 
soutenir le milieu ainsi que les démarches faites par l’employeur.  
 

Pour offrir du soutien, l’inspecteur peut, au besoin, référer le milieu de travail aux 
conseillères et conseillers en prévention (CP) ou à un partenaire de la CNESST. Si malgré le 
soutien offert, le ou les T ne rencontrent pas leurs obligations, l’inspecteur peut faire une 
recommandation dans son rapport d’intervention.  
 
Cependant, en cas de non-respect de l’obligation par un ou des travailleurs pour la 
désignation d’un ALSS, avant de fermer le dossier d’intervention, l’inspecteur devrait 
discuter de la situation avec son chef d’équipe (CE) et/ou Directeur de service en 
prévention-inspection (DSPI). 
Dans le but d’un retour chez cet employeur lors d’un ciblage, d’un futur dossier planifié ou 
dans le cadre d’un nouveau dossier d’intervention, l’inspecteur devra documenter 
l’évolution de la situation auprès des parties. 
 
 
2. Avis de correction, si nécessaire :  

 
Depuis le 6 avril 2022 : 
 
 Délai 15 à 60 jours  Avis de correction émis selon les observations de l’inspectrice ou 

de l’inspecteur, à l’employeur, si selon la situation il ne favorise pas ou il entrave le 
processus de désignation demandant qu’un ALSS soit désigné. 

 
 

 
En l’absence d’association accréditée (T NRAA) : 

 
Dans le contexte de la mise en place et du fonctionnement d’un ALSS, il n’est pas souhaité qu’un inspecteur utilise la 
contrainte pour forcer un travailleur à s’impliquer. Cela irait à l’encontre de l’objectif de favoriser la participation des 
travailleurs à la prise en charge de la SST. 

 
 Ainsi, dans le cas où l’employeur ne démontre aucune proactivité afin de permettre aux travailleuses et travailleurs de 

désigner un ALSS, et qu’il effectue ses fonctions, ou s’il entrave le processus de désignation, l'inspectrice ou l’inspecteur 
pourrait le contraindre en vertu des articles 292 LMRSST. 

 Une dérogation pourrait également être émise à l’employeur, en vertu de l’article 51(5) LSST, puisque le fait de ne pas 
contribuer à la désignation d'un ALSS, ou le fait d’entraver le processus de désignation peut être assimilé à l’omission 
de contrôler les risques pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs. 
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Approche par multiétablissements (LMRSST, article 293) 

Orientations suggérées Justificatifs de l’orientation 
 
1. Approche convaincre – soutenir et favoriser la prise en charge de la SST : 
 
 Informer et soutenir l’employeur, les associations accréditées et les T NRAA lorsque 

l’employeur choisit l’approche par multiétablissements 
 Promouvoir les outils disponibles (CNESST, ASP, …) 
 Promouvoir, lorsque possible, le soutien offert par les ASP 
 Utiliser une stratégie parmi les 6, si cela est possible, afin que les employeurs, les 

associations accréditées et les T NRAA puissent comprendre et appliquer 
adéquatement l’approche par multiétablissement 

 
2. Avis de correction, si nécessaire :  
 
Par exemple, une intervention de type plainte où l’approche convaincre et soutenir n’a pas 
permis, à la suite d’un délai raisonnable, à ce que l’employeur ait démontré que le 
regroupement d’établissements qu’il veut faire respecte les conditions ou que l’employeur 
et les T et les associations accréditées puissent s’entendre dans l’application de l’approche 
multiétablissement afin de respecter les conditions. 
 
Depuis le 6 avril 2022 : 
  
 Délai 15 à 60 jours  Avis de correction émis à l’employeur lorsque celui-ci ne s’est pas 

assuré au préalable que chaque établissement du regroupement exerce des activités 
de même nature. 

 Délai 15 à 60 jours  Avis de correction émis à l’employeur lorsque l’identification et 
l’analyse des risques ne tiennent pas compte de l’ensemble des activités exercées 
dans ces établissements. 

 Délai 5 à 30 jours  Avis de correction émis à l’employeur si ce dernier ne s’est pas 
assuré que le RSS ou les membres du CSS peuvent effectuer adéquatement leurs 
fonctions, notamment par rapport à la distance à parcourir entre les établissements. 
 
 
 

 

 
L’approche par multiétablissement est un choix de l’employeur, à condition que celui-ci puisse respecter toutes les 
conditions prévues à l’article 293 de la LMRSST. 
 
Consulter la page web Regrouper plusieurs établissements pour appliquer les mécanismes de prévention pour les détails 
d’application et les conditions. 

L’inspectrice ou l’inspecteur (ou la CNESST) n’a pas de pouvoir sur l’entente entre l’employeur et les travailleurs de 
l’ensemble des établissements du regroupement concernant la formation de CSS additionnels ou l’ajout d’un nombre 
supérieur de RSS (alinéa 6 de l’article 293 de la LMRSST). 
 
En fonction du mandat émis (réf : cadre d’intervention et PEC), le délai suggéré ici pourrait tenir compte du contexte de 
l’établissement (par exemple : nombre de travailleurs, manque et roulement de personnel, secteurs d’activités, prise en 
charge en place, connaissance de l’employeur et des T au sujet des conditions pour l’utilisation de l’approche par 
multiétablissements, etc.). Des délais plus courts ou plus longs pourraient être justifiés en fonction des différentes attentes 
spécifiées par l’inspectrice ou l’inspecteur. 
 
Particularités concernant l’avis de correction et le multiétablissement : l’approche par multiétablissements n’est pas une 
obligation dans la loi, mais bien une permission que la loi donne à un employeur, sous condition du respect des conditions 
prescrites par celle-ci. Ainsi, un employeur qui ne remplit pas toutes les conditions ne peut pas créer le regroupement 
d’établissements dans la forme proposée : son regroupement d’établissements est donc illégal. 
 
 L’avis de correction doit être adressé à l’employeur afin que celui-ci démontre que dans tous les établissements inclus 

au regroupement les travailleurs exercent des activités de même nature (alinéa 4 de l’article 293 de la LMRSST). 
 L’avis de correction doit être adressé à l’employeur si l’approche par multiétablissement du regroupement des 

établissements ne tient pas compte de toutes les activités exercées ou si les activités exercées ne sont pas de même 
nature (alinéa 1 de l’article 293 de la LMRSST). 

 L’avis de correction doit être adressé à l’employeur qui doit être en mesure de démontrer que le RSS ou les membres 
du CSS peuvent effectuer leurs fonctions adéquatement (par exemple : temps de libération + temps de déplacement 
≤ temps de travail de la semaine régulière du RSS, sinon soit par exemple : faire de plus petits regroupements 
d’établissements, ou par entente, désigner plus d’un RSS) (alinéa 3 de l’article 293 de la LMRSST). 

 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/regrouper-etablissements-mecanismes-prevention#:%7E:text=Depuis%20le%206%20avril%202022,de%20participation%2C%20sous%20certaines%20conditions.
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ANNEXE 1 : Aide-mémoire Régime intérimaire 

Aide-mémoire du régime intérimaire 
 
 Document destiné à l'interne qui ne peut être transmis à l'externe. 
 
 

 
 

1 
 Les CSS déjà formés en vertu de la LSST conservent leur mode de fonctionnement, comme 
prescrit par la LSST; 
 Les CSS déjà formés selon une entente ou une convention collective sont reconnus, 
notamment à condition qu’ils soient paritaires; 
 En l’absence de CSS, ce dernier peut être formé en vertu de la LSST (pour les ETA ≥21T) ou 
de la LMRSST, au choix. 
 
2  Les RP déjà nommés conservent leurs fonctions, comme prévu à la LSST. 
 À noter que LSST 88 permet exceptionnellement la nomination d’un RP quel que soit le 
nombre de travailleurs (ex : <20T); 
 
3  En l’absence de CSS-LSST et de RP ET voir particularités pour le PP dans le LEXIQUE ci-
dessous; 

4  Voir particularités pour le PP dans le LEXIQUE ci-dessous. 

 

  

Mécanismes 
OBLIGATIONS 
Entrée en vigueur du régime intérimaire : 
6 avril 2022 

Groupes I et II Groupe III Groupes IV à VI 
SAE 1 à 10 SAE 11 à 15 SAE 16 à 32 
≥20T <20T ≥20T <20T ≥20T <20T 

Prévention 
Programme de prévention (PP) OUI OUI   
Analyse des risques (ADR)     OUI  
Identification des risques (IDR)     OUI OUI 

        

Participation 

Comité santé sécurité (CSS-LSST) 
OUI¹ 

     
Comité santé sécurité (CSS-LMRSST)  OUI  OUI  
      
Représentant à la prévention (RP) 

Si déjà 
nommé, 
OUI² 

     

Représentant en SS (RSS) Sinon, OUI  OUI  OUI  
Agent de liaison en SS (ALSS)  OUI  OUI  OUI 

         Approche par multiétablissements Possible³  Possible4  Possible  

Mécanismes OBLIGATIONS Détails 

  Prévention 

Programme de prévention (PP) Conformément à la LSST (aucun changement) 

Analyse des risques (ADR) Processus ou méthode permettant d’évaluer la probabilité et la gravité des 
risques dans le but de les prioriser. 

Identification des risques (IDR) 
Processus ou méthode qui permet de repérer les risques et les facteurs de 
risques susceptibles d’être présents dans l’ETA et les associer aux endroits 
où ils peuvent être retrouvés. 

   
Participation Comité de santé et de sécurité 

(CSS-LSST) 
CSS formé en vertu de la LSST et ayant les fonctions prévues à la LSST. 
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Comité de santé et de sécurité 
(CSS-LMRSST) 

CSS formé en vertu de la LMRSST et ayant pour fonction de : 
 Participer à l’IDR et à l’ADR pouvant affecter la SS des T, afin de 

faire des recommandations à l’ENL. 
 Établir les heures de libération du RSS, ou à défaut d’entente, 

LMRSST 291 s’applique. 
  
Représentant à la prévention (RP) Conformément à la LSST et au Règlement sur le RP (aucun changement) 

Représentant en SS (RSS) 

 Nommer par les travailleurs (désigné selon la LSST); 
 Faire l’inspection des lieux de travail;  
 Faire les recommandations qu’il juge opportunes au CSS ou, à 

défaut, aux T ou à leur association accréditée et à l’ENL. Il doit 
consigner par écrit ses recommandations;  

 Porter plainte à la Commission. 

Agent de liaison en SS (ALSS) 

 Nommer par les travailleurs; 
 Coopérer avec l’ENL afin de faciliter la communication des 

informations en matière de SS entre l’ENL et les T de l’ETA; 
 Adresser par écrit des recommandations à l’ENL sur l’IDR en milieu 

de travail; 
 Porter plainte à la Commission. 

   
 

Approche par multiétablissements 

Conditions : 
• Aucun CSS-LSST ou RP n’est déjà formé/nommé (GR I et II); 
• Activités exercées de même nature (Exécution de fonctions et 

conditions d’exercice comparables); 
• Tenir compte de l’ensemble des activités exercées dans les ETA du 

regroupement; 
• S’assurer que le CSS et le RSS sont en mesure d’exercer 

adéquatement leurs fonctions (ex.: Distance entre les ETA). 
 

Il s’agit d’avoir pour un regroupement d’ETA … 
• 1 CSS-LMRSST commun; 
• 1 RSS commun; 
• Pour les GR I à III, on conserve 1 PP par ETA, mais on y inscrit le 

nom des autres ETA faisant partis du regroupement; 
• Pour les GR IV à VI, 1 seule IDR+ADR, partagée entre les ETA. 
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ANNEXE 2 : Libellés disponibles dans le Navigateur depuis le 6 avril 2022 

Libellés de dérogation : 

Tableau des libellés de dérogation 

Lieu Catégorie Thème 
Ex : Outil électrique-mise à la terre 

Code 
de loi 
 

Article 
Ex :2.9.1, al.1 Nouveau Libellé Libellé existant 

Action 
A : ajouter 
M : modifier 
R : retirer 

Date entrée 
en vigueur 
ou date de 
retrait 

ETA Divers Identification et analyse des 
risques LMRSST 288 

L’employeur, ayant autorité sur un 
établissement groupant au moins 20 
travailleurs, ne consigne pas 
l’identification et l’analyse des risques 
pouvant affecter la santé et la sécurité 
des travailleurs. 

 A 2022-04-06 

ETA Divers Identification des risques LMRSST 289 

L’employeur, ayant autorité sur un 
établissement groupant moins de 20 
travailleurs, ne consigne pas 
l’identification des risques pouvant 
affecter la santé et la sécurité des 
travailleurs. 

 A 2022-04-06 

ETA Divers Comité de santé et de 
sécurité – formation LMRSST 290, al.1 

Dans un établissement groupant au 
moins 20 travailleurs, un comité de santé 
et de sécurité n’est pas formé. 

 A 2022-04-06 

ETA Divers 
Comité de santé et de 
sécurité – nombre de 
représentants CSS 

LMRSST 290, al.2 

Dans un établissement groupant au 
moins 20 travailleurs, le nombre de 
représentants des travailleurs au sein du 
comité de santé et de sécurité, ne 
compte pas, à défaut d’une entente 
entre l’employeur et les travailleurs de 
l’établissement, le nombre de 
travailleurs prévu au deuxième alinéa de 
l’article 290 de la présente loi. 

 A 2022-04-06 

ETA Divers 
Comité de santé et de 
sécurité – fréquence des 
rencontres 

LMRSST 290, al.3 

Dans un établissement groupant au 
moins 20 travailleurs, la fréquence 
minimale des rencontres du comité de 
santé et de sécurité, n’est pas, à défaut 

 A 2022-04-06 
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Tableau des libellés de dérogation 

Lieu Catégorie Thème 
Ex : Outil électrique-mise à la terre 

Code 
de loi 
 

Article 
Ex :2.9.1, al.1 Nouveau Libellé Libellé existant 

Action 
A : ajouter 
M : modifier 
R : retirer 

Date entrée 
en vigueur 
ou date de 
retrait 

d’une entente entre l’employeur et les 
travailleurs de l’établissement, d’une 
fois par trois mois. 

ETA Divers Comité de santé et de 
sécurité - fonction LMRSST 290, al.5 

Dans un établissement groupant au 
moins 20 travailleurs, les membres du 
comité de santé et de sécurité ne 
participent pas à l’identification et à 
l’analyse des risques pouvant affecter la 
santé et la sécurité des travailleurs de 
l’établissement. 

 A 2022-04-06 

ETA Divers Représentant en santé et 
en sécurité - désignation LMRSST 291, al.1 

Dans un établissement groupant au 
moins 20 travailleurs, un représentant 
en santé et en sécurité n’est pas désigné. 

 A 2022-04-06 

ETA Divers Représentant en santé et 
en sécurité - fonctions LMRSST 291, al.2 

Dans un établissement groupant au 
moins 20 travailleurs, le représentant en 
santé et en sécurité n’exerce pas les 
fonctions prévues aux paragraphes 1°, 4° 
et 8° de l’article 90 de la Loi sur la santé 
et la sécurité du travail. 

 A 2022-04-06 

ETA Divers 
Représentant en santé et 
en sécurité – libération 
pour exercer ses fonctions 

LMRSST 291, al.3 

Dans un établissement groupant au 
moins 20 travailleurs, l’employeur ne 
permet pas au représentant en santé et 
en sécurité de s’absenter de son travail 
pour y effectuer ses fonctions le temps 
déterminé par entente entre les 
membres du comité de santé et de 
sécurité de l’établissement ou, à défaut 
d’entente, le temps minimal établi au 
troisième alinéa de l’article 291 de la 
présente loi. 

 A 2022-04-06 
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Tableau des libellés de dérogation 

Lieu Catégorie Thème 
Ex : Outil électrique-mise à la terre 

Code 
de loi 
 

Article 
Ex :2.9.1, al.1 Nouveau Libellé Libellé existant 

Action 
A : ajouter 
M : modifier 
R : retirer 

Date entrée 
en vigueur 
ou date de 
retrait 

ETA Divers Agent de liaison en santé et 
en sécurité - désignation LMRSST 292, al.1 

Dans un établissement groupant moins 
de 20 travailleurs, un agent de liaison 
n’est pas désigné. 

 A 2022-04-06 

ETA Divers Agent de liaison en santé et 
en sécurité - fonctions LMRSST 292, al.3 

Dans un établissement groupant moins 
de 20 travailleurs, l’agent de liaison 
n’exerce pas les fonctions prévues au 
troisième alinéa de l’article 292 de la 
présente loi. 

 A 2022-04-06 

ETA Divers 
Agent de liaison en santé et 
en sécurité – libération 
pour exercer ses fonctions 

LMRSST 292, al.4 

Dans un établissement groupant moins 
de 20 travailleurs, l’employeur ne 
permet pas à l’agent de liaison de 
s’absenter de son travail le temps 
nécessaire pour exercer les fonctions 
prévues au troisième alinéa de l’article 
292 de la présente loi. 

 A 2022-04-06 

ETA Divers 

Multiétablissements – 
identification et analyse des 
risques, ensemble des 
activités 

LMRSST 293, al.1 

L’employeur, qui emploie des 
travailleurs dans plus d’un établissement 
où s’exercent des activités de même 
nature, qui consigne une seule 
identification et analyse de risques, pour 
une partie ou pour la totalité de ces 
établissements, ne s’assure pas que 
cette identification et cette analyse des 
risques tiennent compte de l’ensemble 
des activités exercées dans ces 
établissements. 

 A 2022-04-06 

ETA Divers 
Multiétablissements – 
fonctions CSS et RSS 
exercées adéquatement 

LMRSST 293, al.3 

L’employeur qui regroupe des 
établissements où s’exercent des 
activités de même nature aux fins de la 
formation d’un comité de santé et de 
sécurité et de la désignation d’un 
représentant en santé et en sécurité ne 

 A 2022-04-06 
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Tableau des libellés de dérogation 

Lieu Catégorie Thème 
Ex : Outil électrique-mise à la terre 

Code 
de loi 
 

Article 
Ex :2.9.1, al.1 Nouveau Libellé Libellé existant 

Action 
A : ajouter 
M : modifier 
R : retirer 

Date entrée 
en vigueur 
ou date de 
retrait 

s’est pas assuré au préalable que les 
fonctions du comité de santé et de 
sécurité et du représentant en santé et 
en sécurité, peuvent être exercées 
adéquatement, notamment eu égard à 
la distance entre les établissements 
visés. 

ETA Divers 
Multiétablissements – 
activités exercées sont de 
même nature 

LMRSST 293, al.4 

L’employeur qui emploie des travailleurs 
dans plus d’un établissement, qui désire 
se prévaloir des modalités prévues à 
l’article 293 de la présente loi, ne s’est 
pas assuré au préalable que les activités 
exercées dans chaque établissement 
sont de même nature. 

 A 2022-04-06 

 



Mécanismes de 
prévention et de 

participation 
Caractéristiques Obligations 

Fonctions / Contenu 
Avant le 6 octobre 2025  

(Régime intérimaire) 

Fonctions / Contenu 
Au plus tard le 6 octobre 2025  

(Régime permanent) 

Applicable pour les ÉTABLISSEMENTS 

Mécanismes de PRÉVENTION 

Programme de 
prévention (PP) 

 

Le PP a pour objectif 
d’éliminer à la source même 
les dangers pour la santé, la 
sécurité et l’intégrité 
physique et psychique des 
travailleurs. 
 
Le PP est un outil de gestion 
dynamique, basé sur 
l'identification et l'analyse 
des risques, qui permet de 
prioriser des actions 
adaptées au milieu de travail 
avec des échéanciers de 
réalisation, et ce, en 
privilégiant la hiérarchie des 
mesures de prévention.   
 
Il est élaboré par l’employeur, 
avec la participation des 
travailleuses et travailleurs et 
est spécifique à chaque 
établissement. Il n’a aucune 
forme obligatoire, mais il doit 
être disponible pour 
consultation en tout temps 
par les travailleurs. 

Régime intérimaire : 

• Les employeurs d’établissements 
qui font partie des groupes 
prioritaires 1, 2 ou 3 ont déjà 
l’obligation d’appliquer un PP 
conforme à la LSST (art. 58 LSST). 
Ils doivent continuer de respecter 
cette obligation jusqu’à l’entrée en 
vigueur des dispositions finales. 

• Les employeurs d'établissements 
des groupes prioritaires 4, 5, et 6 
groupant 20 travailleuses et 
travailleurs ou plus doivent 
identifier et analyser les risques 
pour la santé et la sécurité des 
travailleuses et travailleurs (art. 
288 LMRSST). 

 

Régime permanent :  

• L’employeur doit élaborer et mettre 
en application un PP propre à 
chaque établissement groupant 20 
travailleuses et travailleurs ou plus 
au cours de l’année (art. 143 
LMRSST / 58 LSST). 

 

Pour les groupes prioritaires 1, 2 et 3 : 

Article 59 LSST.  

« Un programme de prévention a pour objectif d’éliminer à la source 
même les dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique et 
psychique des travailleurs. 

Il doit notamment contenir, en outre du programme de santé visé 
dans l’article 113 et de tout élément prescrit par règlement: 

1° des programmes d’adaptation de l’établissement aux 
normes prescrites par les règlements concernant 
l’aménagement des lieux de travail, l’organisation du travail, 
l’équipement, le matériel, les contaminants, les matières 
dangereuses, les procédés et les moyens et équipements de 
protection collectifs; 
2° des mesures de surveillance de la qualité du milieu de 
travail et des mesures d’entretien préventif; 
3° les normes d’hygiène et de sécurité spécifiques à 
l’établissement; 
4° les modalités de mise en œuvre des autres règles 
relatives à la santé et à la sécurité du travail dans 
l’établissement qui doivent inclure au minimum le contenu 
des règlements applicables à l’établissement; 
5° l’identification des moyens et équipements de protection 
individuels qui, tout en étant conformes aux règlements, 
sont les mieux adaptés pour répondre aux besoins des 
travailleurs de l’établissement; 
6° des programmes de formation et d’information en 
matière de santé et de sécurité du travail. 

Les éléments visés dans les paragraphes 5° et 6° du deuxième alinéa 
sont déterminés par le comité de santé et de sécurité, s’il y en a un, 
conformément aux paragraphes 3° et 4° de l’article 78. »   
 
 
 
 
 

Contenu du PP : 

Article 144 LMRSST / 59 LSST.  

« Un programme de prévention a pour objectif d’éliminer à la source 
même les dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique et 
psychique des travailleurs. 

Il doit tenir compte des programmes de santé au travail visés à 
l’article 107, des règlements applicables à l’établissement ainsi que, 
le cas échéant, des recommandations du comité de santé et de 
sécurité et prévoir notamment :  

1° l’identification et l’analyse des risques pouvant affecter la 
santé des travailleurs de l’établissement, dont les risques 
chimiques, biologiques, physiques, ergonomiques et 
psychosociaux liés au travail, ainsi que de ceux pouvant 
affecter leur sécurité, cette identification et cette analyse 
devant inclure les risques pouvant affecter particulièrement 
la santé et la sécurité des travailleurs âgés de 16 ans et 
moins;   

2° les mesures et les priorités d’action permettant d’éliminer 
ou, à défaut, de contrôler les risques identifiés en 
privilégiant la hiérarchie des mesures de prévention établie 
par règlement ainsi que les échéanciers pour 
l’accomplissement de ces mesures et de ces priorités;  

 3° les mesures de surveillance, d’évaluation, d’entretien et 
de suivi permettant de s’assurer que les risques identifiés 
sont éliminés ou contrôlés;   

4° l’identification des moyens et des équipements de 
protection individuels qui, tout en étant conformes aux 
règlements, sont les mieux adaptés pour répondre aux 
besoins des travailleurs de l’établissement;   

5° les programmes de formation et d’information en matière 
de santé et de sécurité du travail;   

6° les examens de santé de pré-embauche et les examens 
de santé en cours d’emploi exigés par règlement;  



Pour les groupes prioritaires 4, 5 et 6 :  

Article 288 LMRSST. 

« […] L’employeur doit consigner l’identification et l’analyse des 
risques pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs propre 
à chaque établissement […]. » 

 7° l’établissement et la mise à jour d’une liste des matières 
dangereuses utilisées dans l’établissement et des 
contaminants qui peuvent y être émis;  

8° le maintien d’un service adéquat de premiers soins pour 
répondre aux urgences ;  

9° la politique de prévention et de prise en charge des 
situations de harcèlement psychologique visée à l’article 
81.19 de la Loi sur les normes du travail.   

Pour l’application du paragraphe no°1 du deuxième alinéa, les 
risques psychosociaux comprennent les risques liés à la violence à 
caractère sexuel.   

Les éléments visés dans les paragraphes 4° et 5° du deuxième alinéa 
sont déterminés par le comité de santé et de sécurité, s’il y en a un, 
conformément aux paragraphes 3° et 4° de l’article 78. »  

Plan d’action 
(PA) 

Le PA a pour objectif 
d’éliminer à la source même 
les dangers pour la santé, la 
sécurité et l’intégrité 
physique et psychique des 
travailleurs. 

Le PA est un outil de gestion 
dynamique, basé sur 
l'identification des risques, 
qui permet de prioriser des 
actions adaptées au milieu 
de travail avec des 
échéanciers de réalisation, et 
ce, en privilégiant la 
hiérarchie des mesures de 
prévention.   

Il est élaboré par l’employeur, 
avec la participation des 
travailleuses et travailleurs et 
est spécifique à chaque 
établissement. Il n’a aucune 
forme obligatoire, mais il doit 
être disponible pour 
consultation en tout temps 
par les travailleurs.  

Régime intérimaire : 

• Les employeurs d'établissements 
des groupes prioritaires 4, 5 et 6 
groupant 19 travailleuses et 
travailleurs ou moins doivent 
identifier les risques pour la santé 
et la sécurité des travailleuses et 
travailleurs (art. 289 LMRSST). 

 

Régime permanent :  

• Lorsqu’aucun PP ne doit être 
élaboré ou mis en application, 
notamment pour les 
établissements de 19 travailleuses 
et travailleurs ou moins, 
l’employeur doit élaborer et mettre 
en application un PA propre à cet 
établissement (art. 147 LMRSST / 
61.1 LSST). 
 

Pour les groupes prioritaires 4, 5 et 6 :  

Article 289 LMRSST. 

« […] L’employeur doit consigner l’identification des risques pouvant 
affecter la santé et la sécurité des travailleurs pour un établissement 
[…]. » 

Contenu du PA :  

Article 147 LMRSST / 61.2 LSST.  

« Un plan d’action a pour objectif d’éliminer à la source même les 
dangers pour la santé, la sécurité et l’intégrité physique et psychique 
des travailleurs. 

Il doit tenir compte des programmes de santé au travail visés à 
l’article 107 ainsi que des règlements applicables à l’établissement et 
prévoir notamment :   

1° l’identification des risques pouvant affecter la santé des 
travailleurs de l’établissement, dont les risques chimiques, 
biologiques, physiques, ergonomiques et psychosociaux liés 
au travail, ainsi que de ceux pouvant affecter leur sécurité, 
cette identification devant inclure les risques pouvant 
affecter particulièrement la santé et la sécurité des 
travailleurs âgés de 16 ans et moins;   

2° les mesures et les priorités d’action permettant d’éliminer 
ou, à défaut, de contrôler les risques identifiés en 
privilégiant la hiérarchie des mesures de prévention établie 
par règlement ainsi que les échéanciers pour 
l’accomplissement de ces mesures et de ces priorités;   

3° les mesures de surveillance et d’entretien permettant de 
s’assurer que les risques identifiés sont éliminés ou 
contrôlés;   



Le PA est semblable au PP, à 
la différence que le contenu 
du PA est adapté aux 
établissements de 19 
travailleuses et travailleurs et 
moins.    

 

4° l’identification des moyens et des équipements de 
protection individuels qui, tout en étant conformes aux 
règlements, sont les mieux adaptés pour répondre aux 
besoins des travailleurs de l’établissement;   

5° la formation et l’information en matière de santé et de 
sécurité du travail;  

6° la politique de prévention et de prise en charge des 
situations de harcèlement psychologique visée à l’article 
81.19 de la Loi sur les normes de travail.   

Pour l’application du paragraphe 1° du deuxième alinéa, les risques 
psychosociaux comprennent les risques liés à la violence à caractère 
sexuel.   

L’employeur n’a l’obligation d’élaborer des éléments de santé dans 
son plan d’action que s’il existe un programme de santé au travail 
visé à l’article 107 applicable à son établissement. » 

Mécanismes de PARTICIPATION 

Comité de santé 
et de sécurité 
(CSS) 

Composé de représentants 
de l’employeur et de 
représentants de 
travailleuses et travailleurs, 
le CSS permet une meilleure 
prise en charge de la santé 
et la sécurité par le milieu de 
travail. 

 

Régime intérimaire :  

• Un CSS doit être formé dans tous 
les établissements groupant 20 
travailleuses et travailleurs ou plus 
qui n’ont pas de CSS formé en 
vertu de la LSST* (art. 290 
LMRSST).  

* Un CSS peut être formé au sein 
d’un établissement groupant plus 
de 20 travailleurs et appartenant 
au groupe prioritaire 1 ou 2 (art. 68 
LSST).  

 

Régime permanent :  
• Un CSS doit être formé (art. 150 

LMRSST / 68 LSST) :  
o dans les établissements 

groupant 20 travailleuses 
et travailleurs ou plus 
pour au moins 21 jours au 
cours de l’année;  

o dans les établissements 
groupant 19 travailleurs 

Fonctions du CSS formé en vertu de la LSST :  

Article 78 LSST.   

« Les fonctions du comité de santé et de sécurité sont: 

1° de choisir conformément à l’article 118 le médecin responsable 
des services de santé dans l’établissement; 

2° d’approuver le programme de santé élaboré par le médecin 
responsable en vertu de l’article 112; 

3° d’établir, au sein du programme de prévention, les programmes de 
formation et d’information en matière de santé et de sécurité du 
travail; 

4° de choisir les moyens et équipements de protection individuels 
qui, tout en étant conformes aux règlements, sont les mieux adaptés 
aux besoins des travailleurs de l’établissement; 

5° de prendre connaissance des autres éléments du programme de 
prévention et de faire des recommandations à l’employeur; 

6° de participer à l’identification et à l’évaluation des risques reliés 
aux postes de travail et au travail exécuté par les travailleurs de 
même qu’à l’identification des contaminants et des matières 
dangereuses présents dans les postes de travail aux fins de l’article 
52; 

Fonctions du CSS : 

Article 154 LMRSST / 78 LSST. 

« Les fonctions du comité de santé et de sécurité sont :   

1° et 2° (abrogé) 

3° de déterminer, au sein du programme de prévention, les 
programmes de formation et d’information en matière de santé et de 
sécurité du travail;   

4° de choisir les moyens et équipements de protection individuels 
qui, tout en étant conformes aux règlements, sont les mieux adaptés 
aux besoins des travailleurs de l’établissement;   

5° de prendre connaissance des autres éléments du programme de 
prévention, de collaborer à son élaboration, à sa mise à jour et à son 
suivi et de faire des recommandations à l’employeur;   

5.1° de faire des recommandations à l’employeur quant à 
l’opportunité de demander la collaboration d’un intervenant en santé 
au travail dans l’élaboration des éléments de santé de son 
programme de prévention;  

6° de participer à l’identification et à l’analyse des risques pouvant 
affecter la santé et la sécurité des travailleurs de l’établissement, 
incluant ceux pouvant affecter particulièrement les travailleurs âgés 



ou moins couvert par un 
programme de prévention 
multiétablissements; 

o si la CNESST le juge 
opportun, peu importe le 
nombre de travailleurs, 
pour protéger la santé ou 
assurer la sécurité et 
l’intégrité physique ou 
psychique des 
travailleurs. 

7° de tenir des registres des accidents du travail, des maladies 
professionnelles et des événements qui auraient pu en causer; 

8° de transmettre à la Commission les informations que celle-ci 
requiert et un rapport annuel d’activités conformément aux 
règlements; 

9° de recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur les 
événements qui ont causé ou qui auraient été susceptibles de causer 
un accident du travail ou une maladie professionnelle et soumettre 
les recommandations appropriées à l’employeur et à la Commission; 

10° de recevoir les suggestions et les plaintes des travailleurs, de 
l’association accréditée et de l’employeur relatives à la santé et à la 
sécurité du travail, les prendre en considération, les conserver et y 
répondre; 

11° de recevoir et d’étudier les rapports d’inspections effectuées 
dans l’établissement; 

12° de recevoir et d’étudier les informations statistiques produites 
par le médecin responsable, l’agence et la Commission; 

13° d’accomplir toute autre tâche que l’employeur et les travailleurs 
ou leur association accréditée lui confient en vertu d’une 
convention. » 
 

Fonctions du CSS formé en vertu de la LMRSST :  

Article 290 LMRSST.  

 « […] Le comité a pour fonctions de participer à l’identification et à 
l’analyse des risques pouvant affecter la santé et la sécurité des 
travailleurs de l’établissement afin de faire des recommandations 
écrites à l’employeur. […] »  

 

de 16 ans et moins et à l’identification des contaminants et des 
matières dangereuses présents sur les lieux de travail;  

7° de tenir des registres des accidents du travail, des maladies 
professionnelles et des événements qui auraient pu en causer;   

8° de confier, en prévoyant le temps nécessaire à leur 
accomplissement, des mandats spécifiques à des membres du 
comité, notamment au représentant en santé et en sécurité, afin que 
ce dernier exerce des fonctions additionnelles à celles prévues à 
l’article 90;   

9° de recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur les 
événements qui ont causé ou qui auraient été susceptibles de causer 
un accident du travail ou une maladie professionnelle et soumettre 
les recommandations appropriées à l’employeur et à la Commission;   

10° de recevoir les suggestions et les plaintes des travailleurs, de 
l’association accréditée et de l’employeur relatives à la santé et à la 
sécurité du travail, les prendre en considération, les conserver et y 
répondre;   

10.1° de recevoir et prendre en considération les recommandations 
du représentant en santé et en sécurité;  

11° de recevoir et d’étudier les rapports d’inspections effectuées 
concernant l’établissement;   

12° de recevoir et d’étudier les informations statistiques ou toutes 
autres informations produites par la Commission ou par tout autre 
organisme;  

13° d’accomplir toute autre tâche que l’employeur et les travailleurs 
ou leur association accréditée lui confient en vertu d’une convention.  

Dans le cadre des fonctions qu’il exerce en vertu du paragraphe 5° du 
premier alinéa, le comité peut consulter un intervenant en santé au 
travail. » 

Représentant en 
santé et en 
sécurité (RSS) 

Le RSS est une travailleuse 
ou un travailleur qui occupe 
un poste à temps plein, à 
temps partiel, occasionnel 
ou saisonnier dans 
l’établissement. 

 

 

Régime intérimaire :  

• Un RSS doit être désigné dans tous 
les établissements comptant  
20 travailleuses et travailleurs ou 
plus et lorsqu’il n’y a pas de 
représentant à la prévention (RP) 
désigné en vertu de la LSST* (art. 
291 LMRSST).  

Fonctions du RP désigné en vertu de la LSST :  

Article 90 LSST.   

« Le représentant à la prévention a pour fonctions: 

1° de faire l’inspection des lieux de travail; 

2° de recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur 
les événements qui ont causé ou auraient été susceptibles 
de causer un accident; 

Fonctions du RSS :  

Article 163 LMRSST / 90 LSST.  

« Le représentant en santé et en sécurité a pour fonctions :   

1° de faire l’inspection des lieux de travail;   

2° de recevoir copie des avis d’accidents et d’enquêter sur 
les événements qui ont causé ou auraient été susceptibles 
de causer un accident;  



* Un ou plusieurs RP doivent être 
désignés lorsqu’il existe un CSS 
(groupe prioritaire 1 et 2) (art. 87 
LSST).   

 

Régime permanent :  
• Un RSS doit être désigné : 

o lorsqu’il existe un CSS 
dans l’établissement  (art. 
161 LMRSST / 87 LSST) ; 

o si la CNESST le juge 
opportun pour protéger la 
santé ou assurer la 
sécurité et l’intégrité 
physique ou psychique 
des travailleurs (art. 161 
LMRSST / 88.1 LSST) 

• Le RSS est membre d’office du 
CSS, lorsqu’il y en a un. (art. 161 
LMRSST / 87 LSST) 

3° d’identifier les situations qui peuvent être source de 
danger pour les travailleurs; 

4° de faire les recommandations qu’il juge opportunes au 
comité de santé et de sécurité ou, à défaut, aux travailleurs 
ou à leur association accréditée et à l’employeur; 

5° d’assister les travailleurs dans l’exercice des droits qui 
leur sont reconnus par la présente loi et les règlements; 

6° d’accompagner l’inspecteur à l’occasion des visites 
d’inspection; 

7° d’intervenir dans les cas où le travailleur exerce son droit 
de refus; 

8° de porter plainte à la Commission; 

9° de participer à l’identification et à l’évaluation des 
caractéristiques concernant les postes de travail et le travail 
exécuté par les travailleurs de même qu’à l’identification des 
contaminants et des matières dangereuses présents dans 
les postes de travail aux fins de l’article 52. » 
 

Fonctions du RSS désigné en vertu de la LMRSST :  

Article 291 LMRSST. 

« […] Le représentant en santé et en sécurité exerce les fonctions 
prévues aux paragraphes 1°, 4° et 8° de l’article 90 de la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail, tel qu’il se lisait le 5 octobre 2021. Il 
consigne par écrit ses recommandations. […] »  

Ainsi, le RSS a pour fonctions de :  

1° de faire l’inspection des lieux de travail; 

4° de faire les recommandations qu’il juge opportunes au 
comité de santé et de sécurité ou, à défaut, aux travailleurs 
ou à leur association accréditée et à l’employeur; 

8° de porter plainte à la Commission. 

3° d’identifier les situations qui peuvent être source de 
danger pour les travailleurs, incluant celles propres aux 
travailleurs âgés de 16 ans et moins;  

4° de faire les recommandations qu’il juge opportunes, 
incluant celles concernant les risques psychosociaux liés au 
travail et celles concernant les tâches qui ne devraient pas 
être effectuées par les travailleurs âgés de 16 ans et moins, 
au comité ou, à défaut, aux travailleurs ou à leur association 
accréditée et à l’employeur;    

5° d’assister les travailleurs dans l’exercice des droits qui 
leur sont reconnus par la présente loi et les règlements;    

6° d’accompagner l’inspecteur à l’occasion des visites 
d’inspection;    

7° d’intervenir dans les cas où le travailleur exerce son droit 
de refus;    

8° de porter plainte à la Commission;    

9° de collaborer à l’élaboration et à la mise en application du 
programme de prévention ou du plan d’action devant être 
élaboré et mis en application par l’employeur en adressant 
par écrit des recommandations à ce dernier ainsi qu’en 
participant à l’identification et à l’analyse des risques 
pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs de 
l’établissement et à l’identification des contaminants et des 
matières dangereuses présents sur les lieux de travail.    

Lorsqu’il existe un comité de santé et de sécurité dans un 
établissement, le représentant en santé et en sécurité doit l’informer 
du résultat de toute enquête menée en vertu du paragraphe 2° du 
premier alinéa et lui communiquer les éléments résultants de 
l’identification et l’analyse auxquelles il a participé en vertu du 
paragraphe 9° de cet alinéa. » 

 
 
 



Agent de liaison 
en santé et en 
sécurité (ALSS) 

L’ALSS est une travailleuse 
ou un travailleur qui occupe 
un emploi à temps plein, à 
temps partiel, occasionnel 
ou saisonnier dans 
l’établissement. 

Régime intérimaire :  

• Un ALSS doit être désigné dans 
tous les établissements groupant 
19 travailleuses et travailleurs ou 
moins et lorsqu’il n’y a pas de RP 
désigné en vertu de la LSST* (art. 
292 LMRSST). 

* Un ou plusieurs RP doivent être 
désignés lorsqu’il existe un CSS 
(groupe prioritaire 1 et 2) (art. 87 
LSST).   

 

Régime permanent :  

• Un ALSS doit être désigné dans 
tous les établissements groupant 
19 travailleuses et travailleurs ou 
moins et n’ayant pas l’obligation de 
désigner un RSS (art. 167 LMRSST 
/ 97.1 LSST). 

Fonctions de l’ALSS désigné en vertu de la LMRSST :  

Article 292 LMRSST.   

« […] L’agent de liaison a pour fonctions de coopérer avec l’employeur 
afin de faciliter la communication des informations en matière de 
santé et de sécurité entre ce dernier et les travailleurs de 
l’établissement et d’adresser par écrit des recommandations à 
l’employeur sur l’identification des risques en milieu de travail. Il peut 
également porter plainte à la Commission. […] »  

Fonctions de l’ALSS:  

Article 167 LMRSST / 97.2 et 97.3 LSST.  

97.2 LSST. « L’agent de liaison en santé et en sécurité a pour fonction 
de coopérer avec l’employeur afin de faciliter la communication des 
informations en matière de santé et de sécurité entre ce dernier et 
les travailleurs de l’établissement. 

Il a également pour fonction de porter plainte à la Commission. » 

 

97.3 LSST. « L’agent de liaison en santé et en sécurité collabore à 
l’élaboration et à la mise en application du programme de 
prévention ou du plan d’action devant être élaboré et mis en 
application par l’employeur en adressant par écrit des 
recommandations à ce dernier.  

L’agent peut également faire des recommandations écrites sur 
l’identification des risques en milieu de travail, incluant ceux pouvant 
affecter particulièrement la santé et la sécurité des travailleurs âgés 
de 16 ans et moins ainsi que des recommandations concernant les 
tâches qui ne devraient pas être effectuées par ceux-ci. 
 
L’employeur est tenu de répondre à une recommandation dans un 
délai de 30 jours. Si, à l’expiration de ce délai, l’employeur n’a pas 
donné suite à une recommandation de l’agent de liaison en santé et 
en sécurité, ce dernier peut porter plainte à la Commission. » 

 
Note : Un employeur possédant plusieurs établissements dont les activités sont de même nature peut les regrouper pour l’application des mécanismes de prévention et de participation, à condition de respecter certains critères. C’est ce 
qu’on appelle l’approche par multiétablissements (voir les articles applicables : 143 LMRSST / 58.1 LSST - 150 LMRSST / 68.1 LSST - 150 LMRSST / 68.2 LSST - 161 LMRSST / 87.1 LSST). 
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C'EST QUOI L'APPROCHE PAR MULTIÉTABLISSEMENTS? 
Un employeur (E) possédant plusieurs établissements (ETA), dont les activités sont de même nature, peut les regrouper, 
en partie ou en totalité, pour l’application des mécanismes de prévention et de participation, à condition de respecter 
les critères et mettre en œuvre les obligations. 

 

Chaque ÉTA a l’obligation de mettre en place les mécanismes de prévention et de participation. 

L’approche par multiétablissements consiste pour un employeur en « un ou des regroupements d’ÉTA ayant des 
activités de même nature ». 

Ce n’est pas un regroupement « d’activités de même nature » pour un employeur. 

 

CRITÈRES POUR AVOIR LA PERMISSION OBLIGATIONS À METTRE EN ŒUVRE 

1) Deux ÉTA ou plus avec l’obligation d’avoir un 
programme de prévention (PP) 

2) Activités de même nature : les fonctions 
qu’exécutent les travailleuses et travailleurs (T) et les 
conditions d’exercice de celles-ci sont comparables  

3) Tenir compte du Guide sur l’approche par 
multiétablissements  

4) Comité de santé et de sécurité (CSS) peut effectuer 
adéquatement ses fonctions  

5) Représentant en santé et en sécurité (RSS) peut 
effectuer adéquatement ses fonctions 

1) Un seul PP qui doit tenir compte de l’ensemble des 
activités exercées pour l’ensemble des ÉTA du 
regroupement  

2) Un CSS doit être formé  

3) Au moins un RSS doit être désigné  

4) Doit inclure les ÉTA de 19 travailleurs ou moins, ayant 
des activités de même nature  

5) S’appliquer au moins 3 ans 

 

ÉTAPES PROPOSÉES POUR FACILITER L’ANALYSE DU RESPECT DES CRITÈRES ET OBLIGATIONS 

1) Sélectionner les ÉTA souhaités pour le ou les regroupements d’ÉTA 

2) S’assurer que plus d’un ÉTA parmi les ÉTA sélectionnés ont l’obligation de se doter d’un PP 

3) Identifier les différentes fonctions occupées par les T ainsi que leurs conditions d’exercices des ÉTA 
possiblement visés par un regroupement  

4) S’assurer que des activités de même nature sont réalisées dans les ÉTA sélectionnés 

5) S’assurer que le CSS peut exercer adéquatement* ses fonctions relatives à chacun des ÉTA du regroupement  

6) S’assurer que le ou les RSS peuvent exercer adéquatement* leurs fonctions relatives à chacun des ÉTA du 
regroupement  

7) Mettre en œuvre les mécanismes de prévention et de participation nécessaires et les rendre efficaces 

 

*comprends le temps nécessaire ou alloué, selon le cas, pour effectuer les fonctions prévues à la loi ainsi que les temps de 
déplacement entre les ÉTA 
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Extrait du Guide sur l’approche par multiétablissements, annexe 1 (publication juin 2023) 

*entre en vigueur à la date fixée par le gouvernement 

Approche par multiétablissements : 
RÉGIME INTÉRIMAIRE ET RÉGIME PERMANENT DES MÉCANISMES DE PRÉVENTION ET DE PARTICIPATION 

 Régime 
intérimaire 

Régime 
permanent* 

L’employeur doit avoir plus d’un établissement ayant l’obligation d’appliquer un 
programme de prévention. Oui Oui 

Des ETA de 19 travailleurs et moins, réalisant des activités de même nature, ont été 
intégrés.  Non Oui 

Le programme de prévention est en vigueur pour une période minimale de trois ans.  Non Oui 

L’employeur a l’obligation de mettre en place des mécanismes de prévention propres 
à chacun des établissements lorsqu’il met fin à l’approche par multiétablissements. Oui Oui 

Les activités qu’exercent les travailleuses et travailleurs des regroupements doivent 
être de même nature. Oui Oui 

L’activité principale, les conditions d’exercice et les fonctions qu’exercent les 
travailleuses et les travailleurs sont des critères pouvant être utilisés pour s’assurer 
que des activités de même nature sont réalisées. 

Oui Oui 

Le ou les RSS sont en mesure d’exercer leurs fonctions adéquatement pour chacun 
des établissements du regroupement. Oui Oui 

Des RSS peuvent être ajoutés sur entente.  Oui Oui 

Le CSS est en mesure d’exercer ses fonctions adéquatement pour chacun des 
établissements.  Oui Oui 

Des CSS peuvent être ajoutés sur entente.  Oui Oui 

Deux employeurs distincts menant des activités dans des locaux adjacents peuvent se 
regrouper en vertu de l’approche par multiétablissements.  Non Non 

Un employeur peut faire un ou plusieurs regroupements de ses établissements dans 
le respect des critères établi selon la LSST.  Oui Oui 

L’employeur doit s’assurer au préalable que les mécanismes de participation (CSS et 
RSS) d’un regroupement sont fonctionnels et adéquats pour tous les établissements 
du regroupement.  

Oui Oui 



Oui,
les conditions sont
respectées

Non, 
les conditions ne sont pas
respectées

Oui Non

Non Oui

Non

Oui, le CSS est formé
selon une convention
ou une entente

Oui, le CSS est formé
en vertu de la LSST

Au moins 20T Moins de 20T
Moins de 20TMoins de 20T

Non, 
les conditions ne
sont pas respectées

Oui, 
les conditions sont respectées

Oui Non

Oui, 
les conditions sont respectées

Au moins 20T

Non, 
les conditions ne
sont pas respectées

NonOui

Au moins 20T

Groupes prioritaires 4, 5 et 6
Combien de travailleuses et
travailleurs comptent votre

établissement ?

Au moins 20T
Voulez-vous regrouper vos établissements et

appliquer une approche par multiétablissements ?

Groupe prioritaire 3
Combien de travailleuses et
travailleurs comptent votre

établissement ?

Oui
Remplissez-vous toutes les conditions

pour appliquer une approche par
multiétablissements ?

Non

Régime intérimaire :

-Consigner l'identification et
l’analyse des risques pouvant
affecter la santé et la sécurité des
travailleurs de l’établissement
- Comité de santé et de sécurité ,
formé, fonctions partielles
- Représentant en santé et en
sécurité : désigné, fonctions
partielles

À quel groupe prioritaire
appartient votre établissement ?

Au moins 20T
Voulez-vous regrouper vos établissements et

appliquer une approche par multiétablissements ?

Oui, les conditions sont respectées

Régime intérimaire :

- Peut consigner une seule identification et
analyse des risques pour une partie ou
pour la totalité de ces établissements. 
- Un seul Comité de santé et de sécurité
doit être formé :  fonctions partielles
- Un seul Représentant en santé et en
sécurité doit être désigné :  fonctions
partielles

Le contenu de cet outil est informatif et n’a pas de valeur légale. Il vise à faire connaître aux employeurs et aux travailleurs certaines
obligations du régime intérimaire prévu à la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail. Il ne remplace pas la
lecture des lois applicables. La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail n’assume aucune
responsabilité pour toutes actions, omissions, erreurs ou autres conséquences résultant de l’utilisation de l’outil.  

Oui, les conditions sont respectées

- Un Programme de prévention LSST
propre à chaque établissement. 
Et identifier les établissements visés par le
regroupement multiétablissement ainsi que
le Comité de santé et de sécurité et le
Représentant en santé et en sécurité dans
chaque Programme de prévention.

Régime intérimaire :

- Un seul Comité de santé et de sécurité
doit être formé :  fonctions partielles
- Un seul Représentant en santé et en
sécurité doit être désigné :  fonctions
partielles

Non

-Programme de prévention  LSST

Régime intérimaire :
- Comité de santé et de sécurité ,
formé, fonctions partielles
- Représentant en santé et en
sécurité : désigné, fonctions partielles

Oui
Remplissez-vous toutes les

conditions pour appliquer une
approche par multiétablissements ?

Moins de 20T

-Programme de prévention  LSST

Régime intérimaire :
- Agent de liaison en santé et en
sécurité : désigné, fonctions
partielles

Moins de 20T

Régime intérimaire :
-Consigner l'identification des
risques pouvant affecter la santé et
la sécurité des travailleurs de
l’établissement.
- Agent de liaison en santé et en
sécurité : désigné, fonctions
partielles

Non
Est-ce qu'un Représentant à la prévention est

en fonction dans l'établissement ?

Au moins 20T
Est-ce qu'un comité de santé et de sécurité est en

fonction dans l'établissement ?

Oui, un Comité de santé et de sécurité
est formé en vertu de la LSST

- Programme de prévention  LSST
- Comité de santé et de sécurité 
(art. 69 LSST)
- Représentant en prévention
(art. 87 LSST)

Oui, Comité de santé et de sécurité
formé selon une convention ou une
entente :

- Programme de prévention  LSST

-Vous devez vous assurez que le
Comité de santé et de sécurité
formé selon une convention
rencontre au minimum les obligations
légales prévues par le Régime
intérimaire. Vous avez la possibilité
d'utiliser l'approche
multiétablissements .

-À défaut d’avoir un Comité de santé
et de sécurité formé en vertu de
l'article 69 de la LSST ainsi qu'un
Représentant en prévention désigné
en vertu de l'article 87 de la LSST, un
Comité de santé et de sécurité doit
être formé en vertu du Régime
intérimaire et au moins un
Représentant en santé et en
sécurité doit être désigné par les
travailleurs et leurs associations.

Oui

- Programme de prévention  LSST
- Comité de santé et de sécurité
(art. 69 LSST)
- Représentant en prévention
(art. 87 et 88 LSST)

Non
Voulez-vous regrouper vos établissements et

appliquer une approche par multiétablissements ?

Groupe prioritaire 1 et 2
Combien de travailleuses et
travailleurs comptent votre

établissement ?

Oui
Remplissez-vous toutes les

conditions pour appliquer une
approche par multiétablissements ?

Non

-Programme de prévention  LSST

-À défaut d’avoir un Comité de santé et de
sécurité formé en vertu de l'article 69 de la
LSST ainsi qu'un Représentant en prévention
désigné en vertu de l'article 87 de la LSST, un
Comité de santé et de sécurité doit être
formé en vertu du Régime intérimaire et au
moins un Représentant en santé et en
sécurité doit être désigné par les travailleurs
et leurs associations.

Non

- Programme de prévention
LSST

Régime intérimaire :
- Agent de liaison en santé et
en sécurité : désigné, fonctions
partielles

Oui, les conditions sont respectées

- Un Programme de prévention LSST
propre à chaque établissement. 
Et identifier les établissements visés par
le regroupement multiétablissement
ainsi que le Comité de santé et de
sécurité et le Représentant en santé et
en sécurité dans chaque Programme de
prévention.

Régime intérimaire :
- Un seul Comité de santé et de
sécurité doit être formé : fonctions
partielles
- Un seul Représentant en santé et en
sécurité doit être désigné :  fonctions
partielles

Logigramme d'aide à l'application du régime intérimaire des mécanismes de prévention et de participation

Version du 12 janvier 2022

Logigramme_Aide_Application_Régime_Intérimaire_VF_2022-01-12.mmap - 2022-01-12 - CNESST



Pages web et outils CNESST 
Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (LMRSST) 

Établissement 
Pages Web Outils 

Connaître et appliquer les nouvelles obligations 
▪ Appliquer le régime intérimaire 

▪ Régime intérimaire des mécanismes de prévention et de participation 

▪ Démarche pour connaître ses obligations concernant le régime intérimaire 

▪ Application des mécanismes de prévention : comment calculer le nombre 

de travailleuses et travailleurs. 

▪ Groupes prioritaires 

▪ Agences de placement de personnel 

▪ Aide à l’application du régime intérimaire des mécanismes de prévention et 

de participation - Sommaire 

Mécanismes de participation 

RSS ▪ Représentant en santé et en sécurité ▪ Feuillet – Représentant en santé et en sécurité 

▪ Guide pratique – Représentant en santé et en sécurité 

ALSS ▪ Agente ou agent de liaison en santé et en sécurité ▪ Feuillet – Agent de liaison en santé et en sécurité  

▪ Guide pratique – Agent de liaison en santé et en sécurité 

CSS ▪ Comité de santé et de sécurité ▪ Feuillet – Membre représentant les travailleurs au sein du comité de santé 

et de sécurité  

▪ Guide pratique – Membre représentant les travailleurs au sein du comité 

de santé et de sécurité 

▪ Astuces pour la mise en place d'un comité de santé et de sécurité efficace  

 ▪ Participation des travailleuses et travailleurs à la prise en charge 

de la SST 

Mécanismes de prévention 

▪ Programme de prévention  ▪ Des outils seront disponibles pour le régime permanent 

Démarche de prévention 

▪ Identifier les risques dans le milieu de travail 

▪ Analyser les risques dans le milieu de travail 

▪ Corriger les risques en milieu de travail 

▪ Contrôler les risques en milieu de travail 

▪ Guide : Démarche de prévention 

▪ Guide : Identifier les risques 

▪ Guide : Analyser les risques  

▪ Outil d'identification des risques : prise en charge de la santé et de la 

sécurité du travail 

▪ Enquête et analyse d’accident/incident dans un établissement – 

Représentant à la prévention 

Regroupement d’établissements 

▪ Regrouper plusieurs établissements pour appliquer les mécanismes de 

prévention 

▪ Guide sur l’approche par multiétablissements 

   

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/regime-interimaire-mecanismes-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/obligations-regime-interimaire
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/application-mecanismes-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/application-mecanismes-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/groupes-prioritaires
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/demarches-formulaires/agences-placement-personnel-recrutement/agences-placement-personnel
https://servicesenligne.cnesst.gouv.qc.ca/formation/outil-regime-interimaire/index.html#/
https://servicesenligne.cnesst.gouv.qc.ca/formation/outil-regime-interimaire/index.html#/
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/representant-sante-securite-etablissement
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/feuillet-rss
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-representant-sanste-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/agent-liaison-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/feuillet-alss
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-agent-liaison-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/comite-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/feuillet-css
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/feuillet-css
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-membre-representant-travailleur-comite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-membre-representant-travailleur-comite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/astuces-pour-mise-en-place-dun-comite-sante
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/conditions-gagnantes-en-sante-securite-travail/participation-prise-charge-sst
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/conditions-gagnantes-en-sante-securite-travail/participation-prise-charge-sst
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/programme-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/identifier-risques-dans-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/analyser-risques-milieu-travail#:~:text=L%27analyse%20des%20risques%20consiste,doivent%20%C3%AAtre%20document%C3%A9es%20par%20%C3%A9crit.
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/corriger-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/controler-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-demarche-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-identifier-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-analyser-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/outil-didentification-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/outil-didentification-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/aide-memoire-representant-prevention-enquete
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/aide-memoire-representant-prevention-enquete
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/regrouper-etablissements-mecanismes-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/regrouper-etablissements-mecanismes-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/guide-sur-lapproche-par-multietablissements


Obligations applicables pour les établissements 
Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (LMRSST) 

 

 

 

 
En scannant le code QR suivant 
avec un appareil mobile, vous 

pourrez accéder directement à la page 
dédiée au régime intérimaire. 

  
 

 

2025-05-05 

Mécanismes de prévention 

Groupe prioritaire  1*-2*-3  4-5-6  

Nbre de travailleurs (T)   19 T ou moins  20 T ou plus  

Obligations  
Programme de 
prévention  

Identifier par écrit les risques dans 
le milieu de travail  

Identifier et analyser par écrit les 
risques dans le milieu de travail  

 

Mécanismes de participation 

Nbre de travailleurs (T) 19 T ou moins  20 T ou plus  

Obligations  Désigner un agent de liaison en santé et en sécurité  

Mettre en place un comité de santé 
et de sécurité  

Désigner un représentant en santé 
et en sécurité  

*À noter que : 
- Si un représentant à la prévention a été désigné avant le 6 avril 2022, celui-ci doit continuer à exercer ces rôles et fonctions tel que 
prévu  
- Si un CSS a été formé en vertu de la LSST 1979, il applique les fonctions actuellement à l'article 78. 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/groupes-prioritaires
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/programme-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/programme-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/identifier-risques-dans-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/identifier-risques-dans-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/analyser-risques-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/agent-liaison-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/comite-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/comite-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/representant-sante-securite-etablissement
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/representant-sante-securite-etablissement
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/representant-prevention/roles-fonctions-representant-prevention
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Aide-mémoire du régime intérimaire 
 

 
 Document destiné à l'interne qui ne peut être transmis à l'externe. 

 
 
 

 
 

1 
 Les CSS déjà formés en vertu de la LSST conservent leur mode de fonctionnement, tel que prescrit par la LSST; 
 Les CSS déjà formés selon une entente ou une convention collective sont reconnus, notamment à condition qu’ils soient 

paritaires; 
 En l’absence de CSS, ce dernier peut être formé en vertu de la LSST (pour les ETA ≥21T) ou de la LMRSST, au choix. 

 
2  Les RP déjà nommés conservent leurs fonctions, telles que prévues à la LSST. 
 À noter que LSST 88 permet exceptionnellement la nomination d’un RP quel que soit le nombre de travailleurs (ex : <20T); 
 
3  En l’absence de CSS-LSST et de RP ET voir particularités pour le PP dans le LEXIQUE ci-dessous; 

4  Voir particularités pour le PP dans le LEXIQUE ci-dessous. 

  

Mécanismes 
OBLIGATIONS 

Entrée en vigueur du régime intérimaire : 
6 avril 2022 

Groupes I et II Groupe III Groupes IV à VI 
SAE 1 à 10 SAE 11 à 15 SAE 16 à 32 

≥20T <20T ≥20T <20T ≥20T <20T 

Prévention 
Programme de prévention (PP) OUI OUI   

Analyse des risques (ADR)     OUI  
Identification des risques (IDR)     OUI OUI 

        

Participation 

Comité santé sécurité (CSS-LSST) 
OUI¹ 

     
Comité santé sécurité (CSS-LMRSST)  OUI  OUI  

      
Représentant à la prévention (RP) 

Si déjà 
nommé, 
OUI² 

     

Représentant en SS (RSS) Sinon, OUI  OUI  OUI  
Agent de liaison en SS (ALSS)  OUI  OUI  OUI 

        
 Approche par multi-établissements Possible³  Possible4  Possible  
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LEXIQUE 
Mécanismes OBLIGATIONS Détails 

Prévention 

Programme de prévention (PP) Conformément à la LSST (aucun changement) 

Analyse des risques (ADR) 
Processus ou méthode permettant d’évaluer la probabilité et la gravité 
des risques dans le but de les prioriser. 

Identification des risques (IDR) 
Processus ou méthode qui permet de repérer les risques et les facteurs de 
risques susceptibles d’être présents dans l’ETA et les associer aux endroits 
où ils peuvent être retrouvés. 

   

Participation 

Comité de santé et de sécurité 
(CSS-LSST) 

CSS formé en vertu de la LSST et ayant les fonctions prévues à la LSST. 

Comité de santé et de sécurité 
(CSS-LMRSST) 

CSS formé en vertu de la LMRSST et ayant pour fonction de : 
 Participer à l’IDR et à l’ADR pouvant affecter la SS des T, afin de 

faire des recommandations à l’ENL. 
 Établir les heures de libération du RSS, ou à défaut d’entente, 

LMRSST 291 s’applique. 
  

Représentant à la prévention (RP) Conformément à la LSST et au Règlement sur le RP (aucun changement) 

Représentant en SS (RSS) 

 Nommé par les travailleurs (désigné selon la LSST); 
 Fait l’inspection des lieux de travail;  
 Fait les recommandations qu’il juge opportunes au CSS ou, à 

défaut, aux T ou à leur association accréditée et à l’ENL. Il doit 
consigner par écrit ses recommandations;  

 Porte plainte à la Commission. 

Agent de liaison en SS (ALSS) 

 Nommé par les travailleurs; 
 Coopère avec l’ENL afin de faciliter la communication des 

informations en matière de SS entre l’ENL et les T de l’ETA; 
 Adresse par écrit des recommandations à l’ENL sur l’IDR en 

milieu de travail; 
 Porte plainte à la Commission. 

   
 

Approche par multi-établissements 

Conditions : 
 Aucun CSS-LSST ou RP n’est déjà formé/nommé (Gr I et II); 
 Activités exercées de même nature (Exécution de fonctions et 

conditions d’exercice comparables); 
 Tenir compte de l’ensemble des activités exercées dans les ETA 

du regroupement; 
 S’assurer que le CSS et le RSS sont en mesure d’exercer 

adéquatement leurs fonctions (ex.: Distance entre les ETA). 
 

Il s’agit d’avoir pour un regroupement d’ETA … 
 1 CSS-LMRSST commun; 
 1 RSS commun; 
 Pour les Gr I à III, on conserve 1 PP par ETA, mais on y inscrit le 

nom des autres ETA faisant partis du regroupement; 
 Pour les GR IV à VI, 1 seule IDR+ADR, partagée entre les ETA. 
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1- Présentation du régime intérimaire 

 

La Loi Modernisant le Régime de Santé et de Sécurité du travail (LMRSST) adopté le 6 octobre 2021 vient 
ajouter, supprimer, modifier ou remplacer certains articles de l’actuelle Loi sur la santé et sécurité du 
travail (LSST) ainsi que de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles (LATMP).  

Les dates d’entrées en vigueur des différents articles de la LMRSST varient dans le temps : certaines 
sont en vigueur depuis le 6 octobre 2021, et d’autres entreront en vigueur ultérieurement, à la date 
fixée par le gouvernement. C’est le cas entre autres des articles concernant les mécanismes de 
prévention et de participation dans les établissements, dont leurs dates d’entrées en vigueur seront 
fixées par le gouvernement à la suite de l’adoption des dispositions législatives et réglementaires des 
mécanismes de prévention et de participation. 

À partir du 6 avril 2022 jusqu’à ce que le gouvernement fixe une date d’entrée en vigueur de ces articles 
concernant les mécanismes de prévention et de participation, un régime intérimaire de ces mécanismes 
est instauré. Ce régime intérimaire vise à préparer les milieux de travail au déploiement et à la mise en 
œuvre des mécanismes de prévention et de participation qui entreront en vigueur à la date fixée par le 
gouvernement, à la suite de son adoption. 

Les dates à retenir sont : 

• L’adoption des dispositions législatives et réglementaires sur les mécanismes de prévention et 
de participation doit se faire au plus tard le 6 octobre 2024. 

• La date fixée par le gouvernement pour l’entrée en vigueur des dispositions législatives et 
réglementaires ainsi que des articles de la LMRSST concernant les mécanismes de prévention et 
de participation est au plus tard le 6 octobre 2025. 

À la date fixée par le gouvernement pour l’entrée en vigueur des dispositions législatives et 
réglementaires des mécanismes de prévention et de participation ainsi que les articles de la LMRSST, 
le régime intérimaire sera aboli. À ce moment-là, les nouveaux articles de la LMRSST viendront mettre 
à jour la LSST. De plus, la nouvelle règlementation des mécanismes de prévention et de participation 
deviendra force de loi, et les règlements suivants seront probablement abolis, sinon modifiés : 
Règlement sur les programmes de prévention, Règlement sur les comités de santé et de sécurité du 
travail, Règlement sur les représentants à la prévention.  
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En quoi consiste le régime intérimaire des mécanismes de prévention et de participation ? 

En résumé, le régime intérimaire prépare tous les établissements à la mise en œuvre des mécanismes 
de prévention (programme de prévention et plan d’action) et de participation (comité de santé et de 
sécurité, représentant en santé et en sécurité ou un agent de liaison en santé et sécurité du travail). 
Ainsi, certains éléments de prévention et de participation sont déployés dès le 6 avril 2022. Les milieux 
de travail auront à mettre en œuvre des éléments selon le groupe prioritaire auquel l’établissement 
appartient et le nombre de travailleurs dans l’établissement. 

• Tous les établissements des groupes prioritaires I, II et III doivent continuer d’appliquer un 
programme de prévention par établissement conforme à la LSST.  

• Tous les établissements des groupes prioritaires I et II qui ont un comité de santé et de sécurité 
formé et dont un représentant à la prévention est désigné doivent maintenir leurs obligations 
tel que prévues à la LSST (voir annexe 5 pour groupes prioritaires). 

• Tous les établissements de tous les groupes prioritaires qui n’ont pas de mécanismes de 
participation des travailleurs conformément à la LSST devront appliquer le régime intérimaire 
et mettre en place les éléments de participation. 

• Tous les établissements des groupes prioritaires IV, V et VI devront mettre en place les 
éléments de prévention et de participation prévus en fonction du nombre de travailleurs dans 
leur établissement. 

Les éléments des mécanismes de prévention et de participation sont les premières étapes que devront 
mettre en place les employeurs et les travailleurs en attendant l’entrée en vigueur du règlement sur les 
mécanismes de prévention. Ces éléments demeureront en place à l’entrée en vigueur des mécanismes 
de prévention et de participation complets. 

 

Sources d’informations supplémentaires : 

• La page web Régime intérimaire sur le site internet de la CNESST qui résume le régime 
intérimaire, et permet d’accéder à un outil web d’aide à l’application du régime intérimaire ainsi 
qu’à plusieurs autres pages web. 
Régime intérimaire des mécanismes de prévention et de participation | Commission des normes 
de l'équité de la santé et de la sécurité du travail - CNESST (gouv.qc.ca) 

• L’outil d’aide à l’application du régime intérimaire des mécanismes de prévention et de 
participation : 
Aide à l’application du régime intérimaire des mécanismes de prévention et de participation - 
Sommaire (csst.qc.ca) 

• Le logigramme d’aide à l’application du régime intérimaire des mécanismes de prévention et de 
participation se trouve sur la page intranet Prise en charge de la SST. 

• Vous pouvez consulter la publication officielle de la Loi modernisant le régime de santé et de 
sécurité du travail sur la page intranet Prise en charge de la SST. 
 Mise en garde : il faut consulter l’article 313 de la LMRSST pour connaitre les dates 

d’entrées en vigueur des articles qui ne sont pas entrées en vigueur le 6 octobre 2021, à 
la date de sanction. 

  

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/regime-interimaire-mecanismes-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/regime-interimaire-mecanismes-prevention
https://www.servicesenligne.csst.qc.ca/formation/outil-regime-interimaire/index.html#/
https://www.servicesenligne.csst.qc.ca/formation/outil-regime-interimaire/index.html#/
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2- Orientation 

 

La Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (LMRSST) vise, entre autres, à accroitre 
la prise en charge de la santé et de la sécurité par les milieux de travail. Les mécanismes de prévention 
et de participation seront applicables à tous les établissements sous juridiction provinciale. 

En aucun cas, l’application du régime intérimaire ne doit réduire la présence et l’utilisation des 
mécanismes de prévention et de participation des travailleurs déjà en place dans les milieux de travail. 
Les milieux qui ont déjà mis en place des mécanismes de prévention et de participation des travailleurs, 
même si ces mécanismes ne sont pas prévus à la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST), sont 
encouragés à les conserver tout en s’assurant que les obligations du régime intérimaire y sont incluses 
et respectées.  

Pendant toute la durée du régime intérimaire, la CNESST vise à soutenir les milieux de travail dans le 
déploiement et la mise en œuvre des éléments des mécanismes de prévention et de participation ainsi 
que dans le maintien de ces mécanismes lorsqu’ils sont déjà présents dans les milieux de travail.  

Afin de soutenir les milieux de travail dans la mise en œuvre du régime intérimaire des éléments de 
mécanismes de prévention et de participation, les inspecteurs et inspectrices utiliseront l’approche 
convaincre et soutenir (explication de la loi, des nouveautés, soutien dans le déploiement, …) lors de 
leurs interventions. Tous les autres intervenants de la CNESST pourront faire de même. 

Les stratégies favorisant la prise en charge de la santé et de la sécurité pourront être utilisées par les 
inspecteurs et inspectrices pour atteindre cet objectif. Ces stratégies sont disponibles à partir de la page 
intranet Prise en charge de la SST. 
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3- Lexique 

 

Voici un lexique et une mise en contexte des différents termes utilisés dans le régime intérimaire des 
mécanismes de prévention et de participation ainsi que dans la Loi Modernisant le Régime de Santé et 
de Sécurité du Travail (LMRSST). 

Ce lexique s’utilise avec le logigramme « Aide à l’application du régime intérimaire » qui est disponible 
à partir de la page intranet Prise en charge de la SST. 

Les annexes de ce document complètent ces informations. 

 

Éléments de prévention et éléments de participation 

Les éléments de prévention et de participation sont les premières étapes que devront mettre en place 
les employeurs en attendant l’entrée en vigueur des dispositions législatives et réglementaires sur les 
mécanismes de prévention et de participation.  

Ces étapes sont importantes. Elles permettent aux milieux de travail de débuter l’élaboration et 
l’application d’un programme de prévention ou d’un plan d’action ainsi que d’un comité de santé et de 
sécurité, d’un représentant en santé et en sécurité ou d’un agent de liaison en santé et en sécurité dès 
maintenant. Cela les prépare au déploiement et à la mise en œuvre des mécanismes de prévention et 
de participation à la date fixée par le gouvernement, à la suite de l’adoption des dispositions législatives 
et réglementaires sur les mécanismes de prévention et de participation. 

Les éléments de prévention et de participation, c’est : 

Pour les établissements ayant au moins 20 travailleuses et travailleurs :  

• Élément de prévention : 

o Consigner l’identification et l’analyse des risques à la santé** et à la sécurité des 
travailleuses et travailleurs (art. 288 de la LMRSST) 

• Éléments de participation :  

o Mettre en place un comité de santé et de sécurité (art. 290 de la LMRSST) 

o Désigner au moins un représentant en santé et sécurité (art. 291 de la LMRSST) 

Pour les établissements ayant moins de 20 travailleuses et travailleurs : 

• Élément de prévention :  

o Consigner l’identification des risques à la santé** et à la sécurité des travailleuses et 
travailleurs (art. 289 de la LMRSST) 

• Élément de participation : 

o Désigner un agent de liaison (art. 292 de la LMRSST) 
** Pour votre information, les risques à la santé qui sont nommés dans la LMRSST, et qui seront éventuellement inclus à la 
LSST, à la date fixée par le gouvernement, sont : les risques chimiques, biologiques, physiques, ergonomiques et 
psychosociaux liés au travail. 
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Agent de liaison en santé et en sécurité (ALSS)  

C’est l’article 292 de la LMRSST.  

L’agent de liaison en santé et en sécurité (ALSS) a pour fonctions : 

- De coopérer avec l’employeur afin de faciliter la communication des informations en matière 
de santé et de sécurité entre l’employeur et les travailleuses et les travailleurs de 
l’établissement. 

- D’adresser par écrit des recommandations à l’employeur sur l’identification des risques en 
milieu de travail. 

- De porter plainte à la Commission.  

Les travailleuses et travailleurs de tous les établissements de moins de 20 travailleurs ont l’obligation 
de désigner un agent de liaison en santé et en sécurité (ALSS).  

Une seule exception existe : si un représentant à la prévention (RP) est déjà désigné dans 
l’établissement en vertu de la LSST.  

Désignation : 

Les associations accréditées qui représentent les travailleurs et les travailleurs non représentés par une 
association accréditée désignent l’agent de liaison en santé et en sécurité, selon le mode de nomination 
qu’ils déterminent entre eux. 

Règles de fonctionnement : 

L’ALSS peut s’absenter de son travail le temps nécessaire pour exercer ses fonctions.  

De plus, les articles suivants de la LSST s’appliquent à l’ALSS :  

- Article 93. Le représentant à la prévention doit aviser son supérieur immédiat, ou son employeur 
ou son représentant, lorsqu’il s’absente de son travail pour exercer ses fonctions. 

- Article 94. L’employeur doit coopérer avec le représentant à la prévention, lui fournir les 
instruments ou appareils dont il peut avoir raisonnablement besoin et lui permettre de remplir 
ses fonctions. 

- Article 96. Le représentant à la prévention est réputé être au travail lorsqu’il exerce les fonctions 
qui lui sont dévolues. 

- Article 97. L’employeur ne peut congédier, suspendre ou déplacer le représentant à la 
prévention, exercer à son endroit des mesures discriminatoires ou de représailles ou lui imposer 
toute autre sanction pour le motif qu’il exerce les fonctions de représentant à la prévention. 

Toutefois, l’employeur peut congédier, suspendre ou déplacer le représentant à la prévention ou lui 
imposer une autre sanction s’il a exercé à ce titre une fonction de façon abusive. 

Voir la page web de la CNESST Agent de liaison en santé et en sécurité : 

Agente ou agent de liaison en santé et en sécurité | Commission des normes de l'équité de la santé et 
de la sécurité du travail - CNESST (gouv.qc.ca) 

  

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/agent-liaison-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/agent-liaison-sante-securite
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Représentant en santé et en sécurité (RSS) 

C’est l’article 291 de la LMRSST.  

Les alinéas de l’article 90 de la LSST suivants s’appliquent au représentant en santé et en sécurité (RSS). 
Il a pour fonctions : 

1° de faire l’inspection des lieux de travail; 

4° de faire les recommandations qu’il juge opportunes au comité de santé et de sécurité ou, à 
défaut, aux travailleurs ou à leur association accréditée et à l’employeur. Il doit consigner par 
écrit ses recommandations; 

8° de porter plainte à la Commission; 

Le RSS a des fonctions partielles par rapport à celles du Représentant en prévention (RP). En autre, il 
n’intervient pas dans les cas où le travailleur exerce son droit de refus. 

Désignation : 

Le représentant en santé et en sécurité (RSS) est une personne désignée parmi les représentants des 
travailleurs au sein du CSS de la même manière que sont désignés les représentants des travailleurs au 
sein du comité de santé et de sécurité. Les articles 87,88 et 89 de la LSST s’appliquent. 

Les articles 291 et 294 de la LMRSST prévoient le nombre de représentant des travailleurs, les fonctions 
et le temps de libération du (ou des) RSS en fonction du nombre de travailleurs dans l’établissement 
(annexes 1, 3 et 4). 

Voir la page web Représentant en santé et en sécurité : 

Représentante ou représentant en santé et en sécurité | Commission des normes de l'équité de la 
santé et de la sécurité du travail - CNESST (gouv.qc.ca)  

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/representant-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/representant-sante-securite


9 
Document destiné à l'interne qui ne peut être transmis à l'externe. 

Comité de Santé et de sécurité (LSST) 

C’est le chapitre IV de la LSST et le Règlement sur les comités de santé et de sécurité du travail. 

Le régime intérimaire rend obligatoire la mise en place d’un comité de santé et de sécurité (CSS) dans 
tous les établissements qui comptent 20 travailleurs et plus. Cependant, les établissements des groupes 
prioritaires I et II qui n’ont pas déjà de CSS formé en vertu de l’article 69 de la LSST ont la possibilité de 
formé un CSS en vertu de la LSST ou en vertu du régime intérimaire de la LMRSST. 

Quant aux établissements qui ont déjà un CSS formé en vertu de l’article 69 de la LSST, ils doivent 
continuer d’appliquer les dispositions de la LSST tel qu’elle se lisait le 5 octobre 2021. Ils ne peuvent 
changer ce CSS pour adopter celui prévu selon les modalités du régime intérimaire. 

Voir la page web Comité de santé et de sécurité : 

Comité de santé et de sécurité | Commission des normes de l'équité de la santé et de la sécurité du 
travail - CNESST (gouv.qc.ca) 

 

Comité de santé et de sécurité régime intérimaire  

C’est l’article 290 de la LMRSST.  

Le régime intérimaire rend obligatoire la mise en place d’un comité de santé et de sécurité (CSS) dans 
tous les établissements des groupes prioritaires I à VI qui ont 20 travailleurs et plus. Cependant, les 
établissements des groupes prioritaires I et II qui n’ont pas déjà de CSS formé en vertu de l’article 69 
de la LSST ont la possibilité de mettre en place un CSS en vertu de la LSST et du Règlement sur les 
comités de santé et de sécurité ou en vertu du régime intérimaire. 

Plusieurs changements sont apportés par le régime intérimaire aux modalités de fonctionnement des 
comités de santé et de sécurité.  Rappelons que dans la LSST, ceux-ci n’étaient prévus que pour les 
entreprises des groupes I et II de plus de vingt travailleurs (donc 21 travailleurs et plus). La LSST 
prévoyait leur mode de fonctionnement, mais ne rendait pas la présence des CSS obligatoires.  

Voici un sommaire des changements que le régime intérimaire apporte au fonctionnement des CSS : 

- Les règles prévues par le Règlement sur les comités de santé et de sécurité et par l’article 68 de 
la LSST pour les groupes I et II demeurent en vigueur pour toute la durée du régime intérimaire.  

- Selon l’article 294 de la LMRSST (régime intérimaire), lorsque les dispositions d’une convention 
prévoient la formation d’un comité qui satisfait aux obligations prévues à l’article 290 de la 
présente loi, le comité formé conformément à cette convention est réputé être formé en vertu 
de la présente loi. Cela s’applique aux conventions collectives, mais pourrait aussi s’appliquer à 
toute forme de convention.  

- Les responsabilités du CSS, le nombre de membres d’un CSS et la fréquence des rencontres sont 
déterminées par ententes entre l’employeur et les travailleurs. Si l’entente n’est pas possible, 
alors les modalités prévues par l’article 290 de la LMRSST s’appliquent.  

  

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/comite-sante-securite
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/comite-sante-securite
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Identification des risques 

C’est l’article 289 de la LMRSST.  

Les établissements des groupes prioritaires IV, V et VI ayant moins de 20 travailleurs devront, pendant 
le régime intérimaire, franchir une première étape vers l’élaboration d’un plan d’action, soit de 
consigner les risques identifiés propres à l’établissement.  

Voir la page web Identifier les risques dans le milieu de travail : 

Identifier les risques dans le milieu de travail | Commission des normes de l'équité de la santé et de la 
sécurité du travail - CNESST (gouv.qc.ca) 

Un outil d’identification des risques est disponible pour les employeurs : 

Outil d'identification des risques | Commission des normes de l'équité de la santé et de la sécurité du 
travail - CNESST (gouv.qc.ca) 

 

Identification et analyse des risques 

C’est l’article 288 de la LMRSST.  

En plus de consigner l’identification des risques, les établissements des groupes prioritaires IV, V et VI 
ayant au moins 20 travailleurs devront en faire l’analyse et la consigner, afin de franchir une première 
étape vers l’élaboration d’un programme de prévention.  

Voir la page web Analyse les risques dans le milieu de travail : 

Analyser les risques dans le milieu de travail | Commission des normes de l'équité de la santé et de la 
sécurité du travail - CNESST (gouv.qc.ca) 

Un outil d’analyse de risque est disponible pour les employeurs : 

Outil d’identification des risques | Commission des normes de l'équité de la santé et de la sécurité du 
travail - CNESST (gouv.qc.ca) 

 

Méthode de calcul du nombre de travailleurs 

Le nombre maximal de travailleurs prévus dans un établissement est le facteur décisif qui détermine 
les mécanismes de prévention que l’employeur doit mettre en application à partir du 6 avril 2022. Pour 
les établissements de moins de 20 travailleurs (…, 18, 19), les mécanismes de prévention diffèrent d’un 
établissement comptant 20 travailleurs et plus (20, 21, …). 

Dans son calcul du nombre de travailleurs, l’employeur doit inclure tous les travailleurs présents dans 
son établissement, peu importe qu’ils soient présents à temps plein ou à temps partiel, qu’ils soient 
loués ou prêtés, qu’ils soient des travailleurs saisonniers, des stagiaires ou des étudiants.  

Sont exclus du calcul : 

• La représentante ou le représentant de l’employeur 

• Les travailleuses ou les travailleurs d’une autre entreprise venant effectuer des travaux 
spécialisés qui ne sont pas sous la supervision de l’employeur (Ex : entretien d’un système 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/identifier-risques-dans-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/identifier-risques-dans-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/outil-didentification-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/formulaires-publications/outil-didentification-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/analyser-risques-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/analyser-risques-milieu-travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/outil-didentification-risques
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/faire-un-programme-prevention/outil-didentification-risques
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de ventilation dans un bureau, installation de machinerie, lavage de vitres, travaux 
électriques) 

L’inspecteur de la CNESST peut soutenir l’employeur dans la méthode de calcul du nombre de 
travailleurs.  

Lors de sa visite, l’inspecteur peut questionner l’employeur sur le nombre de travailleurs. Cette 
information lui permettra de connaitre les éléments applicables à cet établissement concernant le 
régime intérimaire.  

Si, par exemple, un inspecteur constate un nombre supérieur à 20 travailleurs, alors que l’employeur 
lui a mentionné qu’il en avait moins de 20, ce dernier pourrait questionner l’employeur pour 
comprendre la situation. Il n’est pas attendu que l’inspecteur fasse une enquête détaillée sur ce sujet. Il 
doit se fier à l’employeur à moins qu’il y ait une évidence d’omission. Si les mécanismes requis selon le 
bon nombre de travailleurs ne sont pas mis en place, l’inspecteur pourra informer le milieu de travail 
de son constat et les supporter dans la mise en œuvre des éléments de prévention et de participation 
applicable à la situation. 

Voir la page web Application des mécanismes de prévention : comment calculer le nombre de 
travailleuses et de travailleurs : 

Application des mécanismes de prévention : comment calculer le nombre de travailleuses et travailleurs 
| Commission des normes de l'équité de la santé et de la sécurité du travail - CNESST (gouv.qc.ca) 

 

Plainte sur le nombre de travailleurs présents dans l’établissement pour la durée du régime 
intérimaire : 

Dans le cas d’une plainte mentionnant que le nombre de travailleur est d’au moins 20, cette plainte ne 
devrait pas être priorisée dans les opérations de prévention inspection, sauf si le nombre de travailleurs 
déclarés est de beaucoup supérieur à 20 et que d’autres problématiques sont rapportées. Il est à noter 
que cela ne veut pas dire de ne pas traiter la plainte, mais plutôt, qu’elle ne doit pas être traitée en 
urgence.  

Lors de l’intervention dans le cadre de cette plainte, l’inspecteur base son évaluation du nombre de 
travailleurs dans l’établissement sur la situation actuelle. Puis, peu importe le résultat, l’inspecteur 
informe le milieu de travail des éléments de prévention et de participation qui doivent être en place 
dès qu’il y a au moins 20 travailleurs. Il note ces informations dans son rapport d’intervention. 

 

Particularités :  

Pour la durée du régime intérimaire, l’évaluation du nombre de travailleur doit se faire le jour de 
l’intervention. Il est donc envisageable qu’il soit difficile pour un employeur, dont le nombre de 
travailleurs oscillent journalièrement prêt du nombre 20 (par exemple, 19 travailleurs le lundi, 21 le 
mardi, …). Dans ces cas, il serait préférable d’encourager le milieu de travail à appliquer et à conserver 
les éléments de prévention et de participation prévus pour les établissements ayant au moins 20 
travailleurs. 

Éventuellement, à la date fixée par le gouvernement, l’évaluation du nombre de travailleur se fera 
autrement, et facilitera l’application. 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/application-mecanismes-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/application-mecanismes-prevention
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Approche multiétablissement 

C’est l’article 293 de la LMRSST.  

Pendant toute la durée du régime intérimaire, seuls les employeurs d’établissements d’au moins 20 
travailleurs qui respectent toutes les conditions peuvent regrouper ces établissements afin d’utiliser 
l’approche multiétablissement. Celle-ci permet à un employeur qui emploie des travailleurs dans plus 
d’un établissement où s’exercent des activités de même nature à consigner une seule identification et 
analyse des risques pour une partie ou la totalité de ces établissements, sous certaines conditions. Un 
seul comité de santé et de sécurité (CSS) peut alors être formé et un seul représentant en santé et en 
sécurité (RSS) doit être désigné pour l’ensemble des établissements du regroupement.  

 

Qui peut se prévaloir du multiétablissement? 

Afin de pouvoir regrouper des établissements pour se prévaloir de l’approche multiétablissement, un 
employeur doit d’abord s’assurer que chacun des établissements comptent au moins 20 travailleurs 
(attention, dans la LMRSST, les regroupements devront intégrer les établissements de moins de 20T 
répondant aux critères). 

L’employeur doit aussi s’assurer de remplir ces deux critères : 

• Les établissements regroupés aux fins du multiétablissement doivent exercer des activités de 
même nature. Pour déterminer si les activités exercées dans un établissement sont de même 
nature, il faut notamment prendre en considération l’exécution de fonctions comparables par 
les travailleurs ainsi que les conditions d’exercice de celles-ci. 

• Le représentant santé et sécurité et les membres du comité de santé et sécurité doivent 
pouvoir exercer leurs fonctions adéquatement pour chacun des établissements, malgré la 
distance de déplacement entre les établissements. 

Voir l’annexe 2 pour un complément d’information au sujet du multiétablissement. 

Voir la page web Regrouper plusieurs établissements pour appliquer les mécanismes de prévention : 

Regrouper plusieurs établissements pour appliquer les mécanismes de prévention | Commission des 
normes de l'équité de la santé et de la sécurité du travail - CNESST (gouv.qc.ca) 

 

Pouvoir de l’inspecteur 

L’article 295 de la LMRSST prévoit que l’application des articles 288 à 293 de cette même loi relève du 
chapitre X de la LSST, donc des pouvoirs de l’inspecteur (voir annexe 1). 

 

  

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/regrouper-etablissements-mecanismes-prevention
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/prevention-securite/organiser-prevention/regime-interimaire/regrouper-etablissements-mecanismes-prevention
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Annexe 1 Articles du régime intérimaire 

Vous pouvez consulter la publication officielle de la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité 
du travail sur le site de l’Assemblée nationale du Québec ou sur la page intranet Prise en charge de la 
SST.  

Mise en garde : il faut consulter l’article 313 de la LMRSST pour connaitre les dates d’entrées en vigueur 
des articles qui ne sont pas entrées en vigueur le 6 octobre 2021, à la date de sanction. 

 

Maintien du Programme de prévention (Groupes prioritaires I, II et III) 

Art. 287 
LMRSST 

Un employeur qui, à la date précédant celle de l’entrée en vigueur de l’article 143 de la 
présente loi, a un programme de prévention en application dans son établissement doit le 
maintenir selon les dispositions de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, telles qu’elles se 
lisaient à cette date, jusqu’à ce qu’il mette en application un programme de prévention ou un 
plan d’action conformément à l’article 58, 58.1 ou 61.1 de la Loi sur la santé et la sécurité du 
travail, tels que remplacés ou édictés par les articles 143 et 147 de la présente loi. 

 

Établissement de 20T et plus : Consigner l’identification et l’analyse des risques 

Art. 288 
LMRSST 

À compter du 6 avril 2022 et jusqu’à l’entrée en vigueur de l’article 143 de la présente loi, 
un employeur qui, en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, telle qu’elle se lisait le 
5 octobre 2021, n’est pas soumis à l’obligation d’avoir un programme de prévention propre à 
chaque établissement en application doit consigner l’identification et l’analyse des risques 
pouvant affecter la santé et la sécurité des travailleurs propre à chaque établissement groupant 
au moins 20 travailleurs. 

 

Établissement de moins de 20T : Consigner l’identification des risques 

Art. 289 
LMRSST 

À compter du 6 avril 2022 et jusqu’à l’entrée en vigueur de l’article 147 de la présente loi, 
un employeur qui, en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, telle qu’elle se lisait le 
5 octobre 2021, n’est pas soumis à l’obligation d’avoir un programme de prévention propre à 
chaque établissement en application doit consigner l’identification des risques pouvant affecter 
la santé et la sécurité des travailleurs pour un établissement groupant moins de 20 travailleurs. 

Comité de santé et de sécurité 
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Art. 290 
LMRSST 

À compter du 6 avril 2022 et jusqu’à l’entrée en vigueur de l’article 150 de la présente loi, 
un comité de santé et de sécurité doit être formé au sein d’un établissement groupant au 
moins 20 travailleurs lorsque cet établissement n’a pas de comité de santé et de sécurité formé 
conformément à l’article 69 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tel qu’il se lisait le 5 
octobre 2021. 

Le nombre de représentants des travailleurs au sein d’un comité est déterminé par entente 
entre l’employeur et les travailleurs de l’établissement. À défaut d’entente, le nombre de 
représentants des travailleurs au sein du comité de santé et de sécurité est, selon le nombre de 
travailleurs de l’établissement, le suivant :  

1° de 20 à 50 travailleurs: 2;  

2° de 51 à 100 travailleurs: 3;  

3° de 101 à 500 travailleurs: 4;  

4° de 501 à 1 000 travailleurs: 5;  

5° plus de 1 000 travailleurs: 6.  

La fréquence minimale des rencontres est déterminée par entente entre l’employeur et les 
travailleurs de l’établissement. À défaut, le comité se réunit au moins une fois par trois mois.  

Le consentement des travailleurs à ces ententes est donné par les associations accréditées 
qui les représentent et par les travailleurs non représentés par une association accréditée, selon 
la méthode déterminée entre eux.  

Le comité a pour fonctions de participer à l’identification et à l’analyse des risques pouvant 
affecter la santé et la sécurité des travailleurs de l’établissement afin de faire des 
recommandations écrites à l’employeur.  

Les articles 71 à 73, les deuxième et troisième alinéas de l’article 74, les articles 76, 77, 80 
et 81 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tels qu’ils se lisaient le 5 octobre 2021, 
s’appliquent au comité et à la désignation de ses membres, avec les adaptations nécessaires.  
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Établissement 20T et plus : Représentant en santé et en sécurité 

Art. 291 
LMRSST 

À compter du 6 avril 2022 et jusqu’à l’entrée en vigueur de l’article 161 de la présente loi, 
un représentant en santé et en sécurité doit être désigné dans un établissement groupant au 
moins 20 travailleurs lorsque cet établissement n’a pas de représentant à la prévention désigné 
conformément aux articles 87 ou 88 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tels qu’ils se 
lisaient le 5 octobre 2021.  

Le représentant en santé et en sécurité exerce les fonctions prévues aux paragraphes 1°, 4° 
et 8° de l’article 90 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tel qu’il se lisait le 5 octobre 
2021. Il consigne par écrit ses recommandations. 

Il peut s’absenter de son travail selon le temps déterminé par entente entre les membres 
du comité de santé et de sécurité de l’établissement. À défaut d’entente, le temps minimal que 
le représentant peut consacrer à l’exercice de ses fonctions est, selon le nombre de travailleurs 
de l’établissement et pour chaque trimestre, le suivant :  

1° de 20 à 50 travailleurs: 9 heures 45 minutes;  

2° de 51 à 100 travailleurs: 19 heures 30 minutes;  

3° de 101 à 200 travailleurs: 32 heures 30 minutes;  

4° de 201 à 300 travailleurs: 48 heures 45 minutes;  

5° de 301 à 400 travailleurs: 58 heures 30 minutes;  

6° de 401 à 500 travailleurs: 68 heures 15 minutes;  

7° plus de 500 travailleurs: 68 heures 15 minutes auxquelles s’ajoutent 13 heures par 
tranche additionnelle de 100 travailleurs.  

Les articles 89, 93, 94, 96 et 97 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tels qu’ils se 
lisaient le 5 octobre 2021, s’appliquent à ce représentant et à sa désignation, avec les 
adaptations nécessaires. 
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Établissement moins de 20T : Agent de liaison en santé et en sécurité 

Art. 292 
LMRSST 

À compter du 6 avril 2022 et jusqu’à l’entrée en vigueur de l’article 167 de la présente loi, 
un agent de liaison en santé et en sécurité doit être désigné dans un établissement groupant 
moins de 20 travailleurs lorsque cet établissement n’a pas de représentant à la prévention 
désigné conformément aux articles 87 ou 88 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tels 
qu’ils se lisaient le 5 octobre 2021.  

Les associations accréditées qui représentent les travailleurs et les travailleurs non 
représentés par une association accréditée désignent l’agent de liaison en santé et en sécurité, 
selon le mode de nomination qu’ils déterminent entre eux.  

L’agent de liaison a pour fonctions de coopérer avec l’employeur afin de faciliter la 
communication des informations en matière de santé et de sécurité entre ce dernier et les 
travailleurs de l’établissement et d’adresser par écrit des recommandations à l’employeur sur 
l’identification des risques en milieu de travail. Il peut également porter plainte à la 
Commission.  

Il peut s’absenter de son travail le temps nécessaire pour exercer ses fonctions.  

Les articles 93, 94, 96 et 97 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tels qu’ils se 
lisaient le 5 octobre 2021, s’appliquent à l’agent de liaison, avec les adaptations nécessaires. 
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Multiétablissement 

Art. 293 
LMRSST 

L’employeur visé à l’article 288 de la présente loi qui emploie des travailleurs dans plus d’un 
établissement où s’exercent des activités de même nature peut consigner une seule identification et 
analyse de risques pour une partie ou pour la totalité de ces établissements, s’il s’est assuré au préalable 
que les fonctions prévues aux articles 290 et 291 de la présente loi peuvent être exercées adéquatement, 
notamment eu égard à la distance entre les établissements visés. Cette identification et analyse de 
risques doit tenir compte de l’ensemble des activités exercées dans ces établissements.  

Dans ce cas, un seul comité de santé et de sécurité doit être formé et un seul représentant en santé 
et en sécurité doit être désigné en lieu et place de ceux prévus aux articles 290 et 291 de la présente loi, 
avec les adaptations nécessaires.  

Un seul comité de santé et de sécurité doit être formé et un seul représentant en santé et en 
sécurité doit être désigné en lieu et place de ceux prévus aux articles 290 et 291 de la présente loi pour 
les établissements dont l’employeur est soumis à l’obligation d’avoir un programme de prévention 
propre à chaque établissement, dans le cas où toutes les conditions suivantes sont satisfaites:  

1° l’employeur s’est assuré au préalable que les fonctions prévues aux articles 290 et 291 de la 
présente loi peuvent être exercées adéquatement, notamment eu égard à la distance entre les 
établissements visés;  

2° il s’agit d’une partie ou de la totalité des établissements d’un employeur qui emploie des 
travailleurs dans plus d’un établissement et où s’exercent des activités de même nature;  

3° l’employeur a indiqué dans son programme de prévention propre à chaque établissement le nom 
des établissements visés par le regroupement aux fins de la formation d’un comité et de la désignation 
d’un représentant et le regroupement se limite à ces établissements.  

Aux fins de déterminer si les activités exercées dans un établissement sont de même nature, doivent 
notamment être prises en considération l’exécution de fonctions comparables par les travailleurs et les 
conditions d’exercice de celles-ci.  

Malgré les deuxième et troisième alinéas, la Commission peut, lorsqu’elle le juge opportun pour 
protéger la santé ou assurer la sécurité et l’intégrité physique ou psychique des travailleurs, exiger la 
formation de comités de santé et de sécurité ou la désignation de représentants en santé et en sécurité 
additionnels pour les établissements qu’elle désigne.  

L’employeur et les travailleurs de ces établissements peuvent également déterminer, par entente, 
de former, en plus du comité de santé et de sécurité formé pour l’ensemble des établissements, des 
comités de santé et de sécurité additionnels ou de désigner un nombre supérieur de représentants en 
santé et en sécurité. 

Le consentement des travailleurs à cette entente est donné par les associations accréditées qui les 
représentent et par les travailleurs non représentés par une association accréditée, selon la méthode 
déterminée entre eux. 
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Convention : Représentant en santé et en sécurité et Comité de santé et de sécurité 

Art. 294 
LMRSST 

Lorsque les dispositions d’une convention au sens de l’article 1 de la Loi sur la santé et la 
sécurité du travail permettent au représentant en santé et en sécurité de s’absenter de son 
travail le temps minimal requis pour exercer ses fonctions, les heures prévues au troisième 
alinéa de l’article 291 de la présente loi ne s’additionnent pas à celles prévues par la convention.  

De même, lorsque les dispositions d’une convention prévoient la formation d’un comité 
qui satisfait aux obligations prévues à l’article 290 de la présente loi, le comité formé 
conformément à cette convention est réputé être formé en vertu de la présente loi. 

 

Pouvoir d’inspection 

Art. 295 
LMRSST 

Les dispositions du chapitre X de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, telles qu’elles 
se lisaient le 6 octobre 2021, s’appliquent à l’égard d’une inspection faite pour s’assurer du 
respect des articles 288 à 293 de la présente loi, avec les adaptations nécessaires.  

Une contravention à l’une des dispositions des articles 288 à 293 de la présente loi est 
réputée être une contravention visée à l’article 236 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail. 

 

Pour information (entrée en vigueur à la date fixée par le gouvernement) : 

Représentant à la prévention : programme de formation 

Art. 296 
LMRSST 

Les représentants à la prévention désignés avant l’entrée en vigueur de l’article 164 de la 
présente loi sont dispensés de l’obligation de participer aux programmes de formation prévus 
au premier alinéa de l’article 91 de la Loi sur la santé et la sécurité du travail, tel que modifié par 
l’article 164 de la présente loi. 
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Annexe 2 Complément d’information pour le multiétablissement 

 

Voici quelques informations supplémentaires pour mieux comprendre le concept de 
multiétablissement. 

L’approche multiétablissement permet à un employeur qui emploie des travailleurs dans plus d’un 
établissement où s’exercent des activités de même nature à consigner une seule identification et 
analyse de risques pour une partie ou la totalité de ces établissements, sous certaines conditions. Un 
seul comité de santé et de sécurité (CSS) doit être formé et un seul représentant en santé et en sécurité 
(RSS) doit être désigné pour l’ensemble des établissements du regroupement.  

Toutefois, l’employeur peut s’entendre avec ses travailleurs pour créer, en plus du comité de santé et 
de sécurité formé pour l’ensemble des établissements, des comités de santé et de sécurité additionnels 
ou de désigner un nombre supérieur de représentants en santé et en sécurité (attention : un CSS devra 
toujours agir pour l’ensemble des établissements. D’autres peuvent se rajouter mais doivent relever du 
CSS formé pour l’ensemble). L’employeur pourrait décider de créer un CSS additionnel ou désigner un 
nombre additionnel de RSS pour certains de ses ETA, un ETA particulier dans le regroupement ou pour 
une problématique spécifique.  

 

Quels établissements sont exclus de l’approche multiétablissement ? 

Certains établissements d’un même employeur, bien que répondant aux critères mentionnés plus haut, 
sont exclus du concept du multiétablissement pour la durée de l’application du régime intérimaire pour 
les motifs suivants : 

 Des ETA qui ne répondent pas aux deux critères; 

 Des ETA qui ne sont pas touchés par le régime intérimaire; 

 Les établissements de moins de 20 travailleurs ne peuvent se regrouper en multiétablissement. 
Les regroupements d’ETA d’au moins 20 travailleurs ne peuvent non plus inclure les ETA de 
moins de 20 travailleurs (RI uniquement) 

 Le multiétablissement doit s’opérer pour les ETA d’un même employeur (le multiétablissement 
n’est pas prévu pour des ETA de différents employeurs) 

D’autres situations pourront se présenter. Il faudra évaluer, au cas par cas, si les ETA peuvent se 
prévaloir de l’approche multiétablissement. Par exemple :  

 Un comité de santé et de sécurité paritaire exerce déjà ses fonctions au sein de l’établissement. 
À noter que les CSS existant par entente dans les milieux de travail qui répondent aux obligations 
de la LMRSST article 285.2 sont réputés formés selon la Loi, qu’ils soient légalement reconnus 
ou par convention. La validation de ces conventions devra se faire au cas par cas ; 

 Un représentant à la prévention exerce déjà ses fonctions au sein de l’établissement; 

 

  



20 
Document destiné à l'interne qui ne peut être transmis à l'externe. 

Activités de même nature 

Les activités de même nature sont des activités similaires ou apparentées. Elles n’ont pas à être en tous 
points identiques afin d’être considérées comme telles.  

Afin de déterminer si les activités exercées dans un établissement sont de même nature, on doit 
notamment évaluer si: 

• Les fonctions qu’exécutent les travailleurs sont comparables.  

o La notion de fonction peut être associée aux tâches exécutées par les travailleurs. 

• Les conditions d’exercice des fonctions des travailleurs sont semblables.  

o Les conditions d’exercice sont d’une manière générale l’environnement de travail. C’est 
l’ensemble des facteurs psychosociaux, organisationnels et physiques qui caractérisent 
un environnement de travail. 

 

Voici des éléments qui caractérisent les fonctions des travailleurs : 

• Nature des tâches; 

• Travail en position assise ou debout 

• Manipulation de charges lourdes ou de charges légères 

• Travail répétitif 

• Manutention fréquente 

• Posture contraignante 

• Opération de machines 

• Opération de machinerie lourde 

• Équipement utilisé 

• Organisation du travail 

• Travaux en hauteur 

• Travail en espace clos 

• Cadenassage 

• Procédés de fabrication 

• Etc. 
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Voici des éléments qui caractérisent les conditions d’exercices de travail : 

• Types de clientèles 

• Lieux de travail 

• Aménagement des lieux 

• Contaminants chimiques ou biologiques 

• Travail extérieur ou intérieur 

• Bruit, vibrations 

• Ambiance de travail froide ou chaude 

• Planchers glissants ou irréguliers 

• Particules projetées 

• Travail dans un lieu isolé 

• Cadence de travail 

• Violence 

• Formation et supervision 

• Etc. 

 

Certains éléments qui caractérisent les fonctions qu’exécutent les travailleurs caractérisent également 
leurs conditions de travail. Par exemple, un laveur de vitres. La nature de son travail lui demande de 
travailler en hauteur. Son environnement de travail est donc aussi caractérisé par le travail en hauteur. 

Comme les activités y sont de même nature, c’est-à-dire que les fonctions et les conditions d’exercice 
sont comparables, les travailleurs d’établissements regroupés par l’approche multiétablissement 
devraient être exposés à des risques semblables.  

En considérant ces informations, l’employeur doit se questionner à savoir si la nature des activités est 
assez semblable dans les établissements pour qu’ils soient regroupés. 
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Exemples d’activités de même nature ou non 

 

Activités Même nature 

Mines : des minéraux différents qui utilisent les mêmes procédés  OUI 

Mines : des minéraux différents qui n’utilisent pas les mêmes procédés  NON 

Une usine de production et un centre administratif ou siège social  NON 

Un centre de distribution et des magasins  NON 

Un hôpital général et un hôpital de soins psychiatriques  NON 

Deux hôpitaux généraux  OUI 

Un CLSC et un CHSLD  NON 

Un centre sportif et une bibliothèque  NON 

Une école secondaire et un centre administratif  NON 

Une école primaire et une école secondaire  

Attention, ici, il est important de bien effectuer l’analyse de la nature des 
activités. Par exemple, il faut réfléchir aux services de garde au primaire et la 
présence de différents laboratoires au secondaire. 

OUI 

Culture maraîchère et élevage de bétail  NON 
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Annexe 3 Fonction du comité de santé et de sécurité 

 

Voici un tableau résumant les différents rôles et responsabilités entre un CSS formé en vertu de la LSST 
et un CSS formé en vertu du régime intérimaire. 

 

Selon LSST ; le CSS est responsable de : Selon régime intérimaire; 
le CSS est responsable de :  

 1° de choisir conformément à l'article 118 le médecin responsable des services 
de santé dans l'établissement. 

 2° d'approuver le programme de santé élaboré par le médecin responsable en 
vertu de l'article 112; 

 3° d'établir, au sein du programme de prévention, les programmes de formation 
et d'information en matière de santé et de sécurité du travail; 

 4° de choisir les moyens et équipements de protection individuelle qui, tout en 
étant conformes aux règlements, sont les mieux adaptés aux besoins des 
travailleurs de l'établissement; 

 5° de prendre connaissance des autres éléments du programme de prévention 
et de faire des recommandations à l'employeur; 

 6° de participer à l'identification et à l'évaluation des risques reliés aux postes 
de travail et au travail exécuté par les travailleurs de même qu'à l'identification 
des contaminants et des matières dangereuses présents dans les postes de 
travail aux fins de l'article 52; 

 7° de tenir des registres des accidents du travail, des maladies professionnelles 
et des événements qui auraient pu en causer; 

 8° de transmettre à la Commission les informations que celle-ci requiert et un 
rapport annuel d'activités conformément aux règlements; 

 9° de recevoir copie des avis d'accidents et d'enquêter sur les événements qui 
ont causé ou qui auraient été susceptibles de causer un accident du travail ou 
une maladie professionnelle et soumettre les recommandations appropriées à 
l'employeur et à la Commission; 

 10° de recevoir les suggestions et les plaintes des travailleurs, de l'association 
accréditée et de l'employeur relatives à la santé et à la sécurité du travail, les 
prendre en considération, les conserver et y répondre; 

 11° de recevoir et d'étudier les rapports d'inspections effectuées dans 
l'établissement; 

 12° de recevoir et d'étudier les informations statistiques produites par le 
médecin responsable, l'agence et la Commission; 

 13° d'accomplir toute autre tâche que l'employeur et les travailleurs ou leur 
association accréditée lui confient en vertu d'une convention. 

 

Participer à 
l’identification et à 
l’analyse des risques 
pouvant affecter la santé 
et la sécurité des 
travailleurs afin de faire 
des recommandations à 
l’employeur. 
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En complément aux responsabilités du CSS, voici le nombre de représentants des travailleurs dans le 
CSS selon le RCSST et le régime intérimaire. 

 

Selon le RCSST (groupe I et II) Selon le régime intérimaire (groupe I à VI) 

Déterminé par entente entre E et T 

Ou 

• 2 jusqu’à 50 T 

• 3 de 51 à 150 T 

• 5 de 151 à 500 T 

• 7 de 501 à 1000 T 

• 9 de 1001 à 1500 T 

• 11 plus de 1500 T 

Déterminé par entente entre E et T 

Ou 

• 2 de 20 à 50 T 

• 3 de 51 à 100 T 

• 4 de 101 à 500 T 

• 5 de 501 à 1000 

• 6 plus de 1000 T 
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Annexe 4 Tableau comparatif des responsabilités et de la désignation du RP, RSS et ALSS 

 

 RP RSS ALSS 

Est responsable de :  LSST  

art. 90 

LMRSST  

art. 291 

LMRSST  

art. 292 

1° de faire l'inspection des lieux de travail; X X  

2° de recevoir copie des avis d'accidents et d'enquêter sur les 
événements qui ont causé ou auraient été susceptibles de causer 
un accident; 

X   

3° d'identifier les situations qui peuvent être source de danger 
pour les travailleurs; X   

4° de faire les recommandations qu'il juge opportunes au comité 
de santé et de sécurité ou, à défaut, aux travailleurs ou à leur 
association accréditée et à l'employeur; 

X X  

5° d'assister les travailleurs dans l'exercice des droits qui leur 
sont reconnus par la présente loi et les règlements; X   

6° d'accompagner l'inspecteur à l'occasion des visites 
d'inspection X   

7° d'intervenir dans les cas où le travailleur exerce son droit de 
refus; X   

8° de porter plainte à la Commission; X X X 

9° de participer à l'identification et à l'évaluation des 
caractéristiques concernant les postes de travail et le travail 
exécuté par les travailleurs de même qu'à l'identification des 
contaminants et des matières dangereuses présents dans les 
postes de travail aux fins de l'article 52. 

X   

Coopérer avec l’employeur afin de faciliter la communication des 
informations en matière de santé et de sécurité entre ce dernier 
et les travailleurs de l’établissement et d’adresser par écrit des 
recommandations à l’employeur sur l’identification des risques 
en milieu de travail. 

  X 
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Nomination LSST  

art. 87, 88 
et 89 

LMRSST  

art. 291 

LMRSST  

art. 292 

Représentant à la prévention et Représentant en santé et en 
sécurité (RSS) : 

Travailleur désigné parmi les représentants des travailleurs au 
sein du comité de santé et de sécurité de la même manière que 
sont désignés les représentants des travailleurs au sein du comité 
de santé et de sécurité. 

X X  

Agent de liaison en santé et en sécurité (ALSS) : 

Travailleur désigné par les associations accréditées qui 
représentent les travailleurs et les travailleurs non représentés 
par une association accréditée selon le mode de nomination 
qu’ils déterminent entre eux.   

  X 
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Annexe 5 Liste des groupes et des secteurs d’activités économiques 

 

GROUPE PRIORITAIRE I  

 

1. Bâtiment et travaux publics 

2. Industrie chimique 

3. Forêt et scieries 

4. Mines, carrières et puits de pétrole 

5. Fabrication de produits en métal 

GROUPE NON PRIORITAIRE IV  

 

16. Commerce 

17. Industrie du cuir 

18. Fabrication de machines (sauf électriques) 

19. Industrie du tabac 

20. Industrie du textile 

GROUPE PRIORITAIRE II  

 

6. Industrie du bois (sans scierie) 

7. Industrie du caoutchouc et des produits en 
matière plastique 

8. Fabrication d’équipement de transport 

9. Première transformation des métaux 

10. Fabrication des produits minéraux non 
métalliques 

GROUPE NON PRIORITAIRE V  

 

21. Autres services commerciaux et 
personnels 

22. Communications, transport d’énergie et 
autres services publics 

23. Imprimerie, édition et activités annexes 

24. Fabrication de produits du pétrole et du 
charbon 

25. Fabrication de produits électriques 

GROUPE PRIORITAIRE III 

 

11. Administration publique 

12. Industrie des aliments et boissons 

13. Industrie du meuble et des articles 
d’ameublement 

14. Industrie du papier et des activités 
diverses 

15. Transport et entreposage 

GROUPE NON PRIORITAIRE VI 

 

26. Agriculture 

27. Bonneterie et habillement 

28. Enseignement et services annexes 

29. Finances, assurances et affaires 
immobilières 

30. Services médicaux et sociaux 

31. Chasse et pêche 

32. Industries manufacturières diverses 
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Publications pour soutenir les milieux de travail sur leurs obligations 

découlant du  

régime intérimaire des mécanismes de prévention et de participation 

 

 

Le 3 février 2022 

 

Date d'entrée en vigueur : 4 février 2022 

 

 

À l'attention 

Ensemble du personnel en prévention inspection 

 

Bonjour, 

 

Ce communiqué est pour vous informer des différents moyens de 

communication qui seront mis en place prochainement pour préparer et 

outiller les employeurs et les travailleuses et travailleurs ainsi que les 

différents intervenants de la CNESST au déploiement et à la mise en œuvre 

des mécanismes de prévention et de participation prévus dans le régime 

intérimaire le 6 avril prochain. 

 

À partir du 4 février 2022, voici les actions de communication prévues : 

  

• Des pages web spécifiques sur le régime intérimaire seront 

accessibles sur le site Internet de la CNESST ; 

  

• Une manchette sur l’intranet de la CNESST sera publiée ; 

  

• Un communiqué de presse sera émis ; 

  

• Une notification apparaîtra dans le portail MonEspace CNESST, pour 

les employeurs inscrits ; 

 

Et, à partir du 8 février, des messages seront diffusés sur les médias 

sociaux. 

 



Rappelons que le régime intérimaire des mécanismes de prévention et de 

participation est mis en place pour préparer les milieux de travail à 

l’implantation du programme de prévention ou du plan d’action. Il 

introduit des mécanismes de participation dans les milieux de travail, 

comme : 

  

• le comité de santé et de sécurité; 

  

• la représentante ou le représentant en santé et en sécurité; 

  

• l’agente ou l’agent de liaison en santé et en sécurité. 

 

Ce régime intérimaire sur les mécanismes de prévention et de participation 

vise à augmenter la prise en charge de la santé et de la sécurité par les 

milieux de travail. 

 

Cette solution provisoire se prolongera jusqu’à l’entrée en vigueur des 

dispositions réglementaires sur les mécanismes de prévention qui doivent 

entrer en vigueur par décret gouvernemental. 

 

Des informations supplémentaires sont disponibles à partir de la page 

intranet Prise en charge de la SST. 

 

Si vous avez des questions, des préoccupations, ou besoin de 

renseignements au sujet de ce qui précède, n’hésitez pas à communiquer 

avec Anne Nadeau, conseillère experte en prévention inspection, 418 839

2500, poste

 

Meilleures salutations. 

 













Régime intérimaire sur les mécanismes de prévention et de participation de la LMRSST 

 
 
Le 2 mars 2022 
 
Date d'entrée en vigueur : 3 mars 2022 
 
 
À l'attention 
Ensemble du personnel en prévention-inspection 
 
Bonjour, 
  

La mise en œuvre du régime intérimaire sur les mécanismes de prévention et de 
participation de la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (LMRSST) 
entre en vigueur le 6 avril 2022. 
  

Présentation : 
Pour ceux et celles qui auraient manqué une des présentations qui ont eu lieu à la fin 
janvier concernant le régime intérimaire ou qui désire la revoir, nous vous invitons à 
participer à la reprise de celle-ci. Une seule date est disponible, soit mardi le 15 mars à 
9hrs. Nous rappelons que cette présentation pourra vous permettre de bien comprendre les 
nouveautés qu’engendre le régime intérimaire. Pour vous inscrire, ouvrez d’abord le 
SGA afin que le système vous authentifie. Puis, cliquez sur ce 
lien http://formation.intra.local.csst.qc.ca/permanentlink/portal/st/traininginfo/233976 afin 
d’être redirigé vers la page d’inscription. Dans la colonne « Actions », sélectionnez « Inscrire 
» à la date disponible. 
  

Une fois votre inscription faite, vous recevrez la veille de votre formation le lien TEAMS pour 
accéder à la rencontre virtuelle. 
  

Nouveaux outils de soutien disponibles pour les inspecteurs d’ici le 15 mars : 
Vous trouverez progressivement les nouveaux documents concernant le régime intérimaire 
sur la page intranet « Prise en charge de la SST » dans Lotus Notes disponibles pour 
consultation interne seulement. 
  

• Aide-mémoire : régime intérimaire 

• Questions et réponses : régime intérimaire 

• Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail 







ôle du service de la prévention-inspection dans la mise en œuvre du régime 
intérimaire  
des mécanismes de prévention et de participation de la LMRSST 

 
 
Le 5 avril 2022 
 
 
À l'attention 
Directeurs généraux, directeurs, directeurs de service, chefs d'équipe, ensemble du 
personnel en prévention-inspection 
 
Bonjour, 
 
La mise en œuvre du régime intérimaire des mécanismes de prévention et de participation 
de la Loi modernisant le régime de santé et de sécurité du travail (LMRSST) entre en vigueur 
le 6 avril 2022. Pendant toute la durée du régime intérimaire, la CNESST vise à soutenir les 
milieux de travail dans le déploiement et la mise en œuvre des nouvelles obligations des 
mécanismes de prévention et de participation ainsi que dans le maintien de ces 
mécanismes lorsqu’ils sont déjà présents dans les milieux de travail. 
 
Afin d’accompagner les milieux de travail dans la mise en œuvre du régime intérimaire de 
mécanismes de prévention et de participation, il est attendu que l’approche d’intervention 
à privilégier vise avant tout l’aspect convaincre et soutenir pour encourager les milieux de 
travail dans cet implantation. À titre d’exemple, en constatant les mécanismes de 
prévention et de participation mis en place dans l’établissement de façon paritaire, en 
expliquant les nouvelles obligations aux parties, en répondant aux préoccupations et 
questionnements soulevés et en les référant, au besoin, vers les outils d’information et 
sensibilisation, tels que ceux disponibles sur les pages web du régime intérimaire, tel 
que Connaitre ses obligations concernant le régime intérimaire ou vers nos partenaires tels 
que les associations sectorielles paritaires, les associations syndicales et les associations 
patronales et les mutuelles de prévention. 
 
L’utilisation des stratégies favorisant la prise en charge de la santé et de la sécurité par les 
milieux de travail est l’un des moyens d’atteindre l’objectif que la CNESST s’est donné : 
soutenir les milieux de travail dans la mise en œuvre de ces mécanismes et reconnaître et 
encourager le maintien des mécanismes déjà en places dans les milieux de travail. 
 
Rappel : Des outils sont disponibles pour vous soutenir dans la promotion du régime 
intérimaire : 
 
Vous trouverez les documents concernant le régime intérimaire sur la page intranet « Prise 
en charge de la SST » dans Lotus Notes disponible pour consultation interne seulement. 
Vous êtes invités à la consulter régulièrement puisque des mises à jour et bonifications des 





Non-désignation d’un agent de liaison en santé et en sécurité (ALSS) ou soit, un 
représentant en santé et en sécurité (RSS) et un ou des membres représentant des 
travailleurs au comité de santé et de sécurité (MTCSS), par les travailleuses et 
travailleurs ou les associations accréditées (AA) 

 
 
Le 2 février 2023 

  

Date d'entrée en vigueur : 20 janvier 2023 
 
 
À l'attention 
Ensemble du personnel en prévention-inspection 

  

Bonjour, 

Le présent communiqué vise à harmoniser les interventions des inspectrices et inspecteurs 
auprès des clientèles lorsque les travailleuses et travailleurs ou les associations 
accréditées (AA) refusent de désigner (non-désignation), soit : 

• Un agent de liaison en santé et en sécurité (ALSS); 

• Un représentant en santé et en sécurité (RSS); 

• Un ou des membres représentant des travailleurs au comité de santé et de sécurité 
(MTCSS). 

  

Ceci pourrait se produire lors de : 

• Demande d’assistance par un employeur; 

• Plainte par les travailleuses ou travailleurs ou leurs associations accréditées (AA); 

• Interventions de ciblage « Actions particulières ». 

  

Dans ces contextes, les inspectrices et inspecteurs doivent tenir compte que : 

• Depuis le 6 avril 2022, dans le cadre du régime intérimaire, les AA et les travailleurs 
non-représentés par une association accréditée (NRAA) ont l’obligation légale de 
désigner parmi les travailleuses et travailleurs soit, un ALSS, un RSS et un ou des 
MTCSS. L’obligation de désignation revient aux travailleuses et travailleurs NRAA 
ainsi qu’aux AA et non à l’employeur. 



• Cependant, l’obligation d’assurer la mise en application des articles 290, 291 et 
292 de la LMRSST revient à l’employeur. 

• La formation d’un comité de santé et de sécurité est une obligation commune de 
l’employeur, des AA et des travailleurs NRAA. 

• Les inspectrices et inspecteurs peuvent intervenir auprès des AA et des travailleurs 
NRAA afin de les informer de leurs obligations concernant la désignation d’un ALSS, 
d’un RSS ou d’un MTCSS. 

• La procédure privilégie, en premier lieu, les volets convaincre et soutenir de 
l’approche PI afin de permettre au milieu de se familiariser avec les nouvelles 
obligations. 

  

Pistes d’intervention : 
Afin de convaincre et soutenir un milieu de travail, l’inspecteur pourrait : 

o Référer l’employeur à nos pages web afin de bien informer ses travailleuses et 
travailleurs sur les différents mécanismes de participation : 

▪ Comité de santé et de sécurité 

▪ Représentante ou représentant en santé et en sécurité 

▪ Agente ou agent de liaison en santé et en sécurité 

  

o Faire la promotion de nos outils : pour exercer leurs fonctions, la CNESST et ses 
partenaires disposent de plusieurs outils que l’ALSS, RSS ou MTCSS pourront 
utiliser, tel que par exemple l’outil d’identification des risques. De nouveaux outils 
seront développés à l’hiver 2023 pour expliquer davantage le rôle du ALSS, RSS et 
MTCSS; 

  

o Rappeler à l’employeur qu’il pourrait faire appel à des intervenants en SST, tel que 
les associations sectorielles paritaires (ASP), les associations accréditées 
(syndicats), les mutuelles de prévention, les conseillers en prévention de la 
CNESST, les escouades TET, les consultants en santé et en sécurité, etc. pour 
expliquer davantage le rôle de chacun de ces acteurs aux travailleuses et 
travailleurs; 

  

o Référer le milieu de travail à un conseiller afin de donner une présentation destinée 
aux travailleurs afin d’expliquer leurs droits et obligations dont la désignation de 
ALSS, RSS et MTCSS. Celle-ci sera disponible plus tard en 2023. Vous serez avisé 
lors de sa disponibilité et de la façon de référer; 



  

o Rappeler aux travailleuses et travailleurs que leur participation, l’une des 5 
conditions gagnantes, favorise une bonne prise en charge de la SST dans le milieu 
de travail; 

  

o Encourager les travailleuses et travailleurs à participer à la désignation, car l’ALSS, 
RSS ou MTCSS concrétisent des mécanismes de participation des travailleuses et 
des travailleurs, ils représentent donc toutes les travailleuses et tous les travailleurs 
de l’établissement; 

  

o Rassurer les travailleuses et travailleurs que du temps de libérations est prévue 
pour l’exercice des fonctions en lien avec ces mécanismes de participation; 

  

o Observer le fonctionnement du CSS, s’il y a déjà des MTCSS mais qu’aucun RSS 
n’est désigné, pendant quelques mois pour déterminer si celui-ci est efficace et 
prend en charge les préoccupations soulevées par les travailleurs. 

  

L’important, dans le régime intérimaire, est que les milieux de travail se préparent et 
mettent en place ce qui est prévu afin d’être prêt à l’ensemble des obligations prévues et 
ceux qui arriveront, à la date fixée par le gouvernement, par le règlement sur les 
mécanismes de prévention et de participation propres aux établissements. Pour ce faire, ils 
doivent d’ici là se structurer et mettre les bases pour une prise en charge de la SST. 

  

En dernier recours : 

• Dans le cas où l’employeur ne démontre aucune proactivité afin de permettre aux 
travailleuses et travailleurs de désigner un ALSS, RSS ou MTCSS, ou s’il entrave le 
processus de désignation, l'inspectrice ou l’inspecteur pourrait le contraindre en 
vertu des articles 290, 291 et 292 de la LMRSST. 

  

• Une dérogation pourrait également être émise à l’employeur, en vertu de l’article 
51(5) LSST, puisque le fait de ne pas contribuer à ce qu'un ALSS, RSS ou MTCSS soit 
désigné ou le fait d’entraver le processus de désignation pourrait être assimilé à 
l’omission de contrôler les risques pouvant affecter la santé et la sécurité des 
travailleuses et travailleurs. 
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